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Amis SYNDICS ET ADMINISTRATEURS JUDICIAIRES Affaires a!gériennes. 

> ‘ 4 Décret n° 59-709 du 11 juin 1959 étendant à l'Algérie l'article 4 de 

ag . Comme suite à la publication dans le présent numéro du l'ordonnance n° 58-916 du 7 octubre 1958 relative aux mesures 

cial: Journal officiel du décret n° 59-708 du 29 mai .1959 portant à prendre à l'égard des personnes dangereuses pour la sécu- 
règlement d'administration publique pour l'application du rité publique en raison de l’aide qu’elles apportent aux rebelles 

ra n° 55-603 du 20 Y 1955 ne, gr" syndics a LE des départements algériens (p. 5827). 
nistrateurs judiciaires, la Direction des Journaux officiels Décret ne 59-710 du 41 juin 1959 relatif à la reconduction des dis- 

Eee mettra en vente, à partir du lundi 15 juin 1959, une Trochure positions du décret ne 57-605 du 20 mai 1957 tendant à per- 

noir, spéciale qui contiendra, outre le décret précité, Je décret mettre aux préfets d'Algérie de confier momentanément à des 
n° 55-608 Qu 20 mai 1955, le décret d'application n° 56-608 personnes étrangères à l'administration des tâches normale- 

bon et carnets de reçus prévus par le décret n° 59-708 du 
29 mai 1959. _ : , 

à Les commandes concernant cette brochure de 64 pages, de armements ne tentent 
format in-8° carré, qui sera mise en vente sous le n° 1137 | Décret. no 59-711 du 8 juin 41959 tendant A modifier le décret 
au prix de 150 F, peuvent d'ores et déjà être adressées, ne 55-1679 du 29 décembre 1955 portant règlement d’adminis- 

bte CORRE de leuf montant, à la Direction des Journaux tration publique relatif au etatut particulier des inspecteurs 

+ officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). généraux et inspecteurs du travail et des lois sociales de la 

favo- (Régleme chèque bancaire ou chèque France d'outre-mer (p. 5527). 

th postal [C. . pe" 0063.13 Bris 1; , Décret du 11 juin 1959 portant approbation d'une disposition slatu- 

taire, par application de l'article 14, quatrième paragraphe, 
du décret du 44 février 1959 (p. 5828). 

jation . Arrétés portant admissions à la retraite et rapportant les disposi- 

ji. tions d’un précédent arrêté: 

rgani 

:s de SOM MAI RE Agriculture (p. 5828). 

—— Postes et télécommunications (p. 588). 
Travaux publics, mines et techniques industrielles (p. 5323). 

action ORDONNANCES s 

i Ce MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 

Siège Ordonnance n° 59-33 portant mesures de décentralisation et de sim- Arrêté äu 3 juin 1959 portant approbation du budget de l'office des 

plification concernant J'administration communale  (rectif- postes et télécommunications de la Nouvelle-Calédonie et 
catit) (p. 5827). dépendances pour 1959 (p. 5828). 
spor- 
oulin- MINISTERE DE LA JUSTICE 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES ; 
Décret n° 59-108 du 29 maï 1959 portant règlement d'administration 
publique pour l'application du décret ne 55-603 du 20 mai 1955 

ur érêts | PREMIER -MINISTRE relatif aux syndics et aux administrateurs judiciaires (p. 5828). 

ie de Décret n° 59-712 du 8 juin 1959 portant classement des professions 
Décret no 59-628 relatif à la fixation et à la revision du classement de voyageur, représentant, pläcier dans la deuxième catégorie 

tt indiciaire de certains grades et emplois des personnels civils de la section commerciale du conseil de prud'hommes de Pau 
, de l'Etat (réctificatif) (p. 5827). {p. 5855). : 


1) 
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Décret du 8 juin 1959 portant relevé des incapacités édictées par 
l’article 81 du code de la nationalité (p. 5835). 

Décrets des 10 et 11 juin 1959 portant nominations, conférant l’hono- 
rariat et rapportant les dispositions d'un. précédent décret 
(magistrature) (p. 5855). 

Arrété du 10 juin 199 relatif à l'examen d'aptitude pour l'insertp- 
tion comme premier clerc de notaire en Algérie (p. 5836y. 

Arrété portant désignation des membres du jury du concours pour 
le recrutement de commis greffiers stagiaires des tribunaux 
d'instance d'Algérie (p. 5836). 

Liste d'admission à l'examen professionnel des chefs de service 
de grefle (p. 5836). 


Arrêté du 4 juin 19559 portant attribution d'une indemnité de rins- 
tallation aux agents permanents français des sociétés et des 
services publics urbains de transports de voyageurs du Maroc 
et de Tunisie intégrés à la Régie autonome des transports 
parisiens (p. 5836). 

ârrété modifiant Varrété interministériel du 3 juin 1957 fixant la 
concordance entre des corps et catégories d'emplois à l'admi- 
nistration marvcaine et des eorps et catégories d'emplois de 
l'administration française emplois communs aux diverses 
administrations) (rectificatif) (p. 58357). 

Arrêté portant nomination d'un rapporteur près la commission des 
recours des réfugiés (p. 3637). 

Arrétés portant détachements et néintégrations (contrôle civil) 
(p. 5897). 

Erequatur accordés à des consuls (p. 5838), 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret ne 59-713 du 10 juin 1959 modifiant le slatut particulier du 
corps préfectoral (p. 5840). 

Arrétés portant détachements (personnel des préfectures et per- 
sonnels techniques) (p. 5840). 


Décret ne 59-714 du 8 juin 19559 relatif aux programmes d'armement 
et d'infrastructure des armées (p. 5838). 

Décret ne 59-715 du 8 juin 1959 fixant le régime des délégations 
obligatoires des allocations à caractère Jamilial au profit des 
familles des militaires participant au maintien de l'ordre en 
Atrique du Nord (p. 963%). 

Décret du 8 juin 1959 approuvant le plan de servitudes applicable 
au voisinage de la station de réception de la marine à Ker- 
nevel en Larmeor-Plage (Morbihan) (p. 5839). 

Décret du 8 juin 1959 portant approbation d’une élection à l'aca- 
démie de marine (p. 5339). 

Décrets du 11 juin 1959 portant nomination, admission dans les 
cadres el fixant les dates de prise de rang d'officiers généraux 
(armées de terre, de mer et de l'air, active et réserve) 
(p. 3899). 

Décret portant promotions au grade de lieutenant de réserve de 
l'armée de l'air (rectiicatif) (p. 5610). 

Liste des candidats adrnissibles aux épreuves orales du concours 
pour le grade de contrôleur de 8° classe de l'administration de 
la marine (p. 5810). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 3 juin 1959 portant nominations dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (p. 5810). 


Décret ne 59-716 du 8 juin 1959 portant concession d’un entrepôt 
réel des douanes à la chambre de commerce de Mazamet 
(Tarn) (p. 5840). 

Décret du 8 juin 1959 portant modification des elatuts des caisses 
d'épargne de Saint-Pourçain-sur-Sioule, Aubenas, Angers, Lian- 
court, Dieppe, Rochefort, Morlaix, Laval et Bône (p. 5841). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret ne 59-717 du 8 juin 1959 modifiant l'article 2 du décret 
ne 55-251 du 12 février 195% relatif au diplôme de travaux 
manuels éducatifs et d'enseignement ménager et au certi- 
ficat d’aptitnde à l'enseignement des travaux manuels 4du- 
eatifs et à l'enseignement ménager (p. 58M). 











dqrété-@n20 juin (OR meotant Eactes (8 RES daunt 

les dates des épreuves du baccalauréat l'enseignement 
secondaire pour les sessions de 1959 (p. 5841). 

Arrêtés portant habilitation et retrait d'habitation d'établissements 
d'enseignement £ vés à recevoir des boursiers 
nationaux (rectificatifs) (p. ). - 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret du 8 juin 1959 déclarant d'utilité publique des travaux d'élar. 
gissement du canal de l'Oise. à l'Aisne (p. 5842). 

Décret du 8 juin 1959 portant déclassement des lignes d'intérêt local 
de Saint-Quentin au Catelet et de Denain au Galelet (Aisne) 
{p. 5842). ” 


MIRISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté âu 22 mai 1%59 portant extension de quatre ävenants aux 
conventions collectives de travail intéressant le commerce 
de la nouveauté et des spécialités qui s’y rattachent à Nantes 


&. 5Bw). 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret me 59-718 du 8 juin 1959 pris en application du décret 
ne 58-1202 du 11 décembre 19%8 relatif aux hôpitaux et hos- 


pices publics (p. 5812). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret ne 59-719 du 8 juin 1959 relatif à l'application de l'article 40-4° 
de la loi ne 46-2389 du % octobre 1%46 sur les dommages de 
guerre, modifié par l'article 3 de la loi ne 56-589 du 18 juin 
1956 (p. 5844). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assembiée nationale. — Ordre du jour !p. 5844). 


Sénat. — Ordre du jour, — Convocations de commisstons et de la 
conférence des présidents. — Erratum (p. 585), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Psemier ministre. 


Avis relatif à l'édition et À la mise en vente de publications off- 
cielles (direction de la documentation) (p. ). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de raisins muscat et autres raïsins halifs 


originaires et en provenance d'Espagne (p. 5846). 


Avis aux importateurs d'’oranges originaires et en provenance de 
pays autres que ceux de l'Organisation européenne de coopé- 
ration économique (rectificatit) (p. 5846). 


Avis aux importateurs de produits originaires el en provenance de 
Suède (rectificatif) (p. 3816). 


Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension de textes annexes à la convention collec- 
tive nationale de la confection administrative et militaire 
(p. 5846). 


Avis relatif à l'extensiof d'une.annexe à l'avenant « Ouvriers » à la 
convention colleclive nationale de travail de l’ameublement 
(p. 5847). 


Ministère de la santé publique et de ia population. 


Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs à l'hôpital 
hospice intercommunal de Saint-Malo-Sainl-Servan (p. 5847). 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Pont-Sainte-Maxence (Oise) (p. 5817). 


CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


Avis de sg pour le recrutement dé rédacteurs techniques 
(@. 5847). 


Situation de la Banque de France (p. #48). 
Annonces (p. 3649). 
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” Déeret n° 59-710 du 11 juin 1959 relatif à la reconduction des 
ORDONNANCES du décret n° 57-605 du 20 mai 1957 tendant à 





Ordonnance n° 59-33 portant mesures de décentralisation 
et de simplification concernant l'administration communale, 





Rectificatif au Journal ofliciel du 6 janvier 4959: page 318, 
ar colonne, article 9, au lieu de: « le premier alinéa de la loi 
du 21 juillet 4927 », lire: « l’article 4er de la loi du 21 juillet 1927 »; 
au lieu de: « l'établissement communal d'assistance ou de bienfai- 
sance », lire: « l'établissement public d'assistance ou de bienfai- 


sance ». 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





Décret n° 59-628 relatif à la fixation et à la revision du olassement 
mn raie à or: age age qu pe ange civils de 
r À 





Rectificatif au Jqurnal officiel du 47 mai 1959: page 5075, 12° ligne, 
au lieu de: « inspecteur principal », lire: « … inspecteur prin- 
cipal adjoint ». (Le reste sans changement.) 





AFFAIRES ALCERIENNES 





Décret n° 59-709 du 11 juin 1959 étendant à l'Algérie l'article 4 
de l'ordonnance n° 658-916 du 7 octobre 1958 relative aux 
mesures 4 prendre à l'égard des personnes dangereuses pour 
la sécurité en raison de l'aide qu'elles apportent aux 
rebelles des départements algériens. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, ensemble la loi n° 57-832 
du 26 juillet 1957 et l’ordonñance n° 58-915 du 7 octobre 1958 
qui l'ont modifiée et complétée, et notamment son article 4; 

Va l'ordonnance n° 58-916 du 7 octobre 1958 relative aux 
mesures à prendre à l'égard des personnes dangereuses pour la 
sécurité lique en raison de l’aide qu’elles apportent aux 
rebelles des départements algériens, notamment son article 4; 

Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, {#, — L'article 4 de l’ordonnance n° 58-916 du 7 octobre 
1958 relative aux mesures à prendre à l'égard des personnes 
dangereuses pour la sécurité publique en raison de l’aide qu'elles 
Pare aux rebelles des départements algériens est étendu 

Algérie. 


Art. 2, — Le Premier ministre, le secrétaire général pour les 
affaires algériennes et le délégué général du Gouvernement en 
Algérie sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Jou officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 juin 1959. 


Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


E. DE GAULLE. 








Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, complétée et reconduite, 
notamment par les ordonnances n° 58-915 du 7 octobre 1958, 
n° 58-1047 du 5 novembre 1958 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion écono- 
mique, de progrès social et de réforme administrative et l'habi- 
litant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du 
rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes et des 
biens et de la sauvegarde du territoire, et notamment son arli- 


e 5; 

Vu le décret n° 57-605 du 20 mai 1957 tendant À permettre 
aux préfets d'Algérie de confier momentanément à des personnes 
étrangères à l'administration des tâches habituellement assu-+ 
mées par des fonctionnaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1+, — Les dispositions du décret n° 57-605 du 20 mai 1957 
sont reconduites à compter du 22 mai 1959 jusqu'à une date 
qui sera fixée par un décret ultérieur. 


Art, 2. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances, le secré- 
taire général pour les affaires algériennes et le délégué général 
du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la un sg française et inséré au Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale du Gouverne- 
ment en Algérie. 

Fait à Paris, le 11 juin 1959, 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE FINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 59-711 du 8 juin 1959 tendant à modifier le décret 
n° 55-1679 du 29 décembre 1955 portant règlement d'admi- 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, 

Vu l'ordonnance n° 58-1036 du 29 octobre 1958 relative à ls 
situation de certains personnels relevant du ministère de la 
France d’outre-mer ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
géné des fonctionnaires, et spécialement son article 56; 

Vu le décret n° 50-1348 du 27 octobre 1950 modifié portant 
règlement d'administration publique pour l'application de ls 
loi du 19 octobre 1946 aux fonctionnaires de certains cadres 
régis décret exerçant normalement leur activité dans les 
territo d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 55-1679 du 29 décembre 1955 portant régl& 
ment d'administration publique pour la fixation du statut 
culier des inspecteurs piofraux et inspecteurs du travail ef 
des lois sociales de la France d’outre-mer; 

Le conseil d'Etat (commission représentant les sections de 
l'intérieur, des finances, des travaux publics, la section sociale 
et la section du contentieux) entendu, 


” Décrète: 
Art. 1er. — Le titre du décret susvisé n° 55-1679 du 29 décem- 
bre 1955 est remplacé par le suivant: 


« Décret n° 55-1679 du 29 décembre 1955 relatif au statut 
culier des conseillers supérieurs et conseillers au travail 
et à la législation sociale d'outre-mer. » 
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Art. 2. — Dans le corps du décret susvisé n° 55-1679 du 
29 décembre 1955, les termes de « conseillers supérieurs » et 
de « conseillers au travail et à la législation sociale » sont subs- 
titués à ceux d’ « inspecteurs généraux » et d’ « inspecleurs 
du travail et des lois sociales », 

Art. 3. — Le ministre d'Etat et l'administrateur général des 
services du ministère de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 juin 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 





Décret du 11 juin 1959 portant approbation d'une disposition statu- 
taire par qe de l'article 17 (4 paragraphe) du décret du 
14 février 19259, 


Par décret en date du 11 juin 1959, les dispositions du décret du 
40 mai 1953 portant approbation d'une disposition insérée à l’artiele 12 
des statuts de l'institut français du café, du cacao et autres plantes 
stimulantes sont complétées ainsi qu'il suit: 

La nomination aux posles suivants: 

Directeur du centre de recherches de l'institut en Côte d'Ivoire; 
Deux emplo:s de généticiens; 

Deux emplois d'agronomes ; 

Deux emplois d'agronomes adjoints; 

Lbeux emplois de chimistes; 

Deux emplois de pédo.ogues :; 

Un emploi de phytopathologiste ; 

Deux emplois d'eniemelogiites : 

Un emploi de chef d'expérimertation phytosanitaire ; 
Un emploi de chef de centre de propagation végétative; 
Lun emploi de conducteur de travaux ruraux, 

prononcée avec l'approbation du Gouvernement s. 





Agriculture. 


Par arrété en date du 29 mai 1959, ont été rapportées, en ce 
qui concerne M. Blanguernon (François), les dispositions de l'arrêté 
en date du 17 novembre 1955 le nommant ingénieur élève de l'agri- 
culture de la France d'outre-mer. 

M. Blanguernon (François) est tenu de rembourser à l’adminis- 
tration de la France d'outre-mer les sommes perçues durant sa 
scularilé à l'école supérieure d'application d’agricuiture tropicale. 





Postes et télécommunications. 


Par arrêté en date du 3 juin 1959, M. Gras (René-Maurice}, rece- 
veur supérieur de fr classe, 3 échelon, du cadre général des 
postes et télécommunications de la France d'outre-mer, a été admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à une sion de retraite 
pour ancienneté de services, à compter du 19 juin 1959, au titre 
de la caisse de retraites de la France d'outre-mer. 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté en date du 29 mai 1959, M. Sisbelle (Pierre), ingénieur 
hors classe, 3% échelon, des mines de la France d'outre-mer, a été 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite pour ancienneté de services au titre des dispositions de 
l'article 8 de la loi ne 56-782 du 4 août 1956. 








MINISTRE DELECUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


a 


Budget de l'office des postes et télécommunications 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances pour 1959. 


Par arrêté en date du 3 juin 1959, est approuvé le budget de 
l'office des postes et té‘écommunications de ja Nourelle-Calédonie 
et dépendances pour 1959. 





++ 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


t n° 59-708 du 29 mai 1959 portant règlement 
i l'application décret n° 


du 
20 mai 1965 relatif aux syndics et aux administrateurs judi- 


Le Prem'er ministre, 

Sur le ra du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le a n° 50 du 20 mai 1955 relatif aux syndices et 
aux administraleurs judiciaires, et notamment son article 8, 
aux termes duquel « la complabiliié tenue par les | er eg 
visées à l’article 1%, le contrôle de cette comptabilité les 
compagnies régionales et par le procureur de la République, 
les règles de discipline qui sont applicables auxdites personne 
et le tarif de leurs émoluments sont fixés par règlement d’ad- 
ministration publique »; s E 

Vu l'avis formulé par le conseil national de la comptabilité 
le 25 février 1959; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
TITRE }er 


De la comptabilité et de la vérification de la comptabilité. 
CHAPITRE Ie 


De la comptabilité. 


Art, 1#. — Les syndies de faillite-administrateurs au règle- 
ment judiciaire et administrateurs judiciaires-liquidateurs de 
sociétés tiennent une comptabilité spéciale de l'ensemble de 
leurs opérations pour les faillites, règlements judiciaires, a4mi- 
| ie judiciaires et liquidations de sociétés qui leur sont 
coniés. | 

Art. 2. — Les faillites, règlements judiciaires, administrations 
judiciaires et liquidations de sociétés sont inserits, par ordre 
oem va à sur un répertoire mentionnant notamment: le 
numéro d'ordre, la date de la nomination du syndic ou de l’ad- 
minetrateur judiciaire, le mom de l'affaire, la nature de la 
mission, la date et les modalités de clôture. 

Art. 3. — La comptabilité des syndics-administrateurs judi- 
ciaires comprend obligatoirement: un journal livre, un 
grand livre auxiliaire des comptes individuels ouverts pour 
chaque affaire, un recueil des états trimestriels, des carnets 
de reçus pour les versements d’ s. 

Les syndics-administrateurs judiciaires ed me tenir plu- 
sieurs livres auxiliaires à la condition que les écritures sotent 
a ter périodiquement dans un journal grañd livre 
général, 

Le journal grand livre et, le cas échéant, le journai grand 
livre général sont cotés et 8 conformément aux pres- 
criptions de l’article 10 du code de commerce. 

Les livres de comptabilité peuvent être tenus selon les tech- 
niques modernes à condition que le procédé utilisé confère par 
lui-même un caractère suffisant d'authenticité aux écritures 
comptables et permette le contrôle de la comptabilité. 


Art, 4. — Le journal grand livre mentionne, par ordre chro- 
nologique, toutes les rations effectuées en es , Chèques, 
virements ou autrement, pour l'ensemble des faillites, règle- 
ments judiciaires, administrations judiciaires et liquidations 
de sociétés dont le titulaire de l'étude est chargé. 

Il indique pour chaque cpération la date, le nom de l'affaire 
pour laquelle l'opération est effectuée, le libellé clair et succinct 
de l'opération et son montant. 

En outre, s’il s’agit d’une recette en espèces, le numéro du 
reçu est indiqué en regard de celle-ci une colonne du 
journal grand livre réservée à cet eflet. 


Art. 5. — Le livre auxiliaire des comptes individuels 
d'aflaires reprend les écritures du journal En y livre. 


Art. 6. — Des états sont établis trimestriellement sur feuillet# 
rar gl les syndies Le Pad vivo au règlement 
udiciaire pour toutes e qu udiciaires en 

Ces étais = ms do mere règlement 

es éta emen 
judiciaire: le numéro de l'affaire, le nom de l'affair , la date 
du jugement déclaratif, le nom du juge-commissaire, les 
sommes tolales pour l'aflaire depuis l'origine, les 
sommes totales payées pour l'affaire depuis l’origine, les mou- 
vements à la caisse des dépôts et consignations, le solde à 
la caisse des dépôts et consignations, la somme disponible aux 
mains du syndic de faillite-administrateur au règlement judi- 
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aire, les avances du syndic de faillite-administrateur au règle- 
Cant judiciaire, la somme que le syndic de faillite-administra- 
teur au rè est autorisé à conserver qar 
ordonnance du j commissaire et date de l'ordonnance, les 


observations éventuelles. 
Ces états sont déposés au grefle dans les quinze jours sui- 


vant chaque période e. 

art. 7. — Des états sont établis trimestriellement sur feuil- 
Jets mobiles par les administrateurs judiciaires-liquidateurs de 
sociétés pour toutes les administrations judiciaires et liquida- 
tions de sociétés en cours ou clôturées au cours du trimestre. 


Ces états mentionnent pour e aflaire: le numéro de 
l'affaire, le nom et la nature de l'affaire, la date de nomination 
de l'administrateur judiciaire-liquidateur de sociétés, les sommes 
totales reçues pour Faffaire depuis l’origine, la somme dispo- 
nib'e aux maëïns de l'administrateur ju ire-liquidateur de 
sociétés, les mouvements à la caisse des dépôts et consignations, 
le solde à la- caisse des dé et co ations, les mouve- 
ments du portefeuille des eflets à recevoir, le solde du porte- 
feuille des eflets à recevoir, les mouvements afférents aux opé- 
rations d'exploitation, le solde de ces mouvements, les avances 
de l'administrateur judiciaire-liquidateur de sociétés, les mou- 
vements quantitatifs des titres autres que traites et billets entre 
les mains de l’administrateur judiciaire-liquidateur de sociétés, 
les observations éventuelles. 


Ces états sont déposés au grefle dans les quinze jours 
qui suivent chaque période considérée. UE 


Art. 8. — Ün reçu, extrait d’un carnet à souches numéroté, 
est délivré pour toute remise de fonds en espèces. La série 
des numéros est ininterrompue; les reçus doivent être utilisés 
dans l’ordre numérique. 


Chaque reçu doit mentionner le nom et l'adresse du titulaire 
de l'étude, la date de la recette, son montant, en lettres et en 
chiffres, le nom et l’adresse de la partie versante, le nom de 
ra à laquelle ce règlement s'applique et cause de 
ceiui-Ci, 


Art. 9. — A tout moment le total des sommes dont le (= 
administrateur est comptable au r des faillites, 
règlements judiciaires, administrations judiciaires et liquida- 
tions de sociétés dont il est chargé doit, outre les fonds déposés 
à la cales des sue et consi eg être gr 0 par les 
comptes bancaïres comptes es postaux essionnels 
du titulaire de l'étude, et par les espèces en Die. 


Art. 10. — Les comptes du syndic-administrateur judiciaire 
relatif aux faillites, règlements judiciaires, administrations 
judiciaires et dations de sociétés doivent être distincts des 
comptes privés du titulaire de l'étude et de tous autres comptes. 


Art. 11. — Les dossiers et pièces comptables des faillites, 
règlements judiciaires, administrations judiciaires et liquidations 
de sociétés et les livres comptables de l'étude sont conservés 
pendant cinq ans. 


Art, 12. — Les répertoires, livres et carnets de reçus visés 
aux articles ts doivent être conformes aux modèles 
annexés au présent décret. Les syndics de faillite-administra- 
teurs au lemtent judiciaire peuvent choisir entre. les 
modèles À et B du grand-livre auxiliaire des comptes indi- 


viduels. 


… Art. 13. — Les états de situation | ie à l’article 165 du 
décret du 20 mai 1955 relatif aux faillites et règlements judi- 
ciaires et à la réhabilitation sont établis sur feuillets mobiles. 


Le greffier du tribunal de commerce ou du tribunal de grande 
instance jugeant commercialement relie ces feuillets mobiles, 
en les classant par affaire. 


Art. 44. — Il est tenu au grefle de ch tribunal de com- 
merce ou de e tribunal de grande instance jugeant 
Commereialement, un registre coté et paraphé conformément 
aux qu de l’article 40 du code de commerce, sur 
lequel sont inserits pour ehaque faillite ou règlement judiciaire 
en cours, le total des opérations trimestrie relatives aux 
actes de gestion des syndies de faillite-administrateurs au règie- 
Inent judiciaire, recettes, dépenses et versements à la caisse des 
dépôts et consignations. 
à Ce registre est établi d’a les états visés À l'article précé- 
ent, ef tenu sous la surv spéciale du juge-commissaire. 


Art. 15. — Le regi prévu à l'article précédent, ainsi que 
le recueil des feuillets mobiles visés à rÉrticle 13 ci-dessus, 
mg communiqués au failli, au commerçant admis au béné- 
ce du règlement judiciaire et aux créanciers, sur leur demande, 





Art. 16. — Tous les trois mois, un relevé indiquant sommai- 
rement la situation de chaque faillite et de chaque règlement 
judiciaire, d’après les énonciations du registre, est adressé au 
procureur général par le greffier du tribunal. 


Art. 17. — Les grefliers ont droit, pour le classement des 
feuillets mobiles, la tenue du registre, l'établissement des rele- 
vés trimestriels et les communications à faire au failli, au com- 
merçant admis au règlement judiciaire et aux créanciers, à 
l'émolument d'acte de grefle en brevet par trimestre et par 
affaire. 

Cet émolument est payé par la masse et par privilège comme 
frais de justice. 

Cuarrrre I 


+ De la vérification de la comptabilité. 


Art. 18. — Pour exercer le contrôle de comptabilité dont sont 
chargées les com ies régionales, le bureau de chaque com- 
pagnie désigne des délégués qui doivent procéder à la vérifica- 
tion au moins une fois l’an chaque étude du ressort. 

Chaque vérification est faite par deux délégués. L'un de ces 
délégués est obligatoirement choisi parmi les membres ou 
anciens membres du bureau et les syndics-administrateurs judi- 
ciaires honoraires, qu'ils aient ou non exercé dans le ressort. 
L'autre délégué est: choisi parmi les syndies-administrateurs 
judiciaises ayant au moins cinq ans de fonction et n'ayant subi 
aucune sanction disciplinaire. Les syndies-administrateurs judi- 
ciaires en exercice ne peuvent refuser cette délégation, sauf 
excuse reconnue valable par le bureau. 

En ce qui concerne les syndices de faillite-administrateurs au 
règlement judiciaire, les délégués sont, sauf à Paris, choisis 
parmi les syndics exerçant près un tribunal autre que celui 
auprès duquel exerce l’auxiliaire de justice inspecté. 


Art. 19. — Les fonetions de délégué sont gratuites. Elles ne 
peuvent donner dieu qu’au remboursement des frais de voyage 
et de séjour, dans les conditions fixées chaque année par l'as- 
semblée générale de la compagnie régionale. 


Art. 20. — La vérification de comptabilité porte : 


a) Sur la tenue des livres de comptabilité et La conformité 
des écritures avec la situation de caisse; 

b) Sur l'exactitude des décomptes de frais réelamés ; 

c) Sur le D mg des salaires prévu par l'article 44 b du 
livre I du e du travail et sur la conformité des salaires 
payés avec les règlements en vigueur. 


Art. 21. — Les délégués ont le droît de se faire représenter, 
sans déplacement et à toute réquisition, les registres de comp- 
tabilité et les documents professionnels relatifs aux faillites, 
règlements judiciaires, administrations judiciaires, liquidations 
de sociétés, ainsi qu'aux activités accessoires éventuellement 
exercées Æ les syndics-administrateurs judiciaires, et les 
registres salaires du personnel. 

le peuvent demander au syndic-administrateur judiciaire ins- 
pecté tous renseignements utiles à l’accomplissement de leur 
mission et notamment l’inviter à leur présenter les relevés des 
comptes ouverts à la caisse des dépôts et consignations, des 
comptes bancaires et des comptes chèques postaux aflérents aux 
faillites, règlements judiciaires, administrations judiciaires, 
liquidations de sociétés ainsi qu'aux activités accessoires. 

Les dossiers relatifs à trois aflaires au moins, choisis au 
hasard, doivent être examinés. 


Art, 22. — Les délégnés apposent leur visa sur les registres et 
sur les dossiers vériliés, avec l'indication des dates de leurs 
vérifications. 

Les délégués transmettent sans délai au bureau de la compa- 
gnie régionale le compte rendu de leurs opérations. 


e le compte rendu passe sous silence une irrégularité 
quelconque dont les délégués ont eu connaissance, ceux-ci sont 
passibles, suivant la gravité du cas, de l’une des sanctions dis- 
ciplinaires prévues à l’article 26 ci-dessous. 

Art. 233. — Le président de la compagnie régionale adresse an 
procureur de la République et au président de la chambre natio- 
nale de re un rapport constatant, ee chaque étude, les 
résultats de la vérification, accompagné de son avis motivé. Les 
rapports sont transmis au fur et À mesure des vérifications et au 
plus tard pour le 31 décembre de chaque année. 


Art, 24. — Dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Te la Martinique et de la Réunion, les vérifications de 
comptabilité sont effectuées par les soins du Parquet. Les dispo- 


sitions des articles 20, 21, et 23 ci-dessus leur sont appli- 
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TITRE I 
De la discipline. 
CHAPITRE °° 
Disposilions générales, 


Art, 25. — Toute contravention aux lois et règlements, toute 
infraction aux règles professionnelles, tout fait contraire à la 
probité, à l'honneur ou à la délicatesse commis par un syndic 
de faillite-administrateur au règlement judiciaire ou par un 
administrateur judiciaire-liquidateur de sociétés, mème se rap- 
portant à des faits extraprofessionnels, donne lieu à sanction 
disciplinaire. 

La juridiction saisie applique, suivant la gravité des cas et 
dans la limite de ses pouvoirs, l'une des peines énumérées à 
l'article 26 ci-après. Toutefois lorsqu'une disposition légale ou 
réglementaire prévoit une inerimination spéciale punie d'une 
peine déterminée, celte peine seule peut être prononcée. 

Art. 26, — Les peines disciplinaires sont: 

1° Le rappel à l'ordre; 

2e La censure devant la compagnie régionale ; 

3° La censure devant Ja chambre nationale de discipline; 

4° La suspension à temps; 

Ge La radiation, 

Les peines énumérées ci-dessus £caus les numér®æ 1 à 3 
pue être accompagnées de la peine complémentaire de 
‘inéligibilité temporaire aux organismes professionnels. 

La suspension et la radiation entraînent, à titre accessoire, 
l'inéligibilité définitive aux organismes professionnels. 


CHAPITRE II 


Des juridictions disciplinaires et de la procédure. 


Art. 27, — Le syndic de faillite-administrateur au règlement 
judiciaire ou l'administrateur judiciaire-liquidateur de sociétés 
est poursuivi disciplinairement, soit devant la chambre natio- 
nale de discipline, soit devant le tribunal de grande instance 
dans le ressort duquel il réside, selon les distinctions établies 
par les articles suivants, 


Art, 28, — Lorsqu'il est saisi de faits relatifs à la discipline, 
le rapporteur fait procéder à une enquête par un membre de la 
chambre nationale de discipline ou par un membre du bureau 
de la compagnie régionale dont fait partie le syndic-adminis- 
irateur judiciaire intéressé. 

Le syndic-administrateur judiciaire chargé de l'enquête peut 
procéder à des inspections de comptabilité sans avertissement 
réalable, Il transmet les résultats de son enquête au rappor- 
eur. Celui-ci peut entendre le syndic-administrateur judiciaire 
visé dans la plainte, 

Art, 29, — Si le rapporteur est d'avis qu'il n'existe aucune 
charge contre le syndic-administrateur judiciaire mis en cause, 
il avise le plaignant qu'il n'y a pas lieu à poursuites, 

Dans le cas contraire, il cite l’inculpé à cemparaître devant 
la chambre, 

Lorsqu'il a été saisi par le procureur de la République ou 
le président du tribunal de commerce, le Le Amar cite 
d'office, sans procéder à l'enquête visée À l’article précédent. 

Art, 30, — Dans tous les cas la citation à comparaître est 
effectuée huit jours au moins à l'avance, par leître recom- 
mandée, Elle précise, à peine de nullité, les faits qui font 
l'objet de la poursuite. 


Art, 31, — dy peut prendre connaissance du dossier 
relatif aux faits qui lui sont reprochés en présence du rappor- 
leur et au lieu désigné par celui-ci. 


Art, 32, — La chambre peut entendre tous témoins utiles, Le 
rapporteur prend ensuite ses réquisitions orales et l'inculpé 
est entendu le dernier. Il peut se faire assister, suivant le cas, 
d'un autre syndic de faillite-administrateur au règlement judi- 
ciaire ou administrateur judiciaire-liquidateur de sociétés, d’un 
expert comptable ou d'un avocat. 

Art. 33. — La chambre nationale de discipline ne peut vala- 
blement statuer que si cing membres au moins sont présents; 
si le nombre des membres présents, non compris le rappor- 
teur, est pair, celui qui a prèté serment le dernier s'abstient 
de prendre part au vote, 

Le rapporteur ne prend part ni à la délibération ni au vote. 

La décision est prise à la majorité et rendue à huis clos. 
Elle doit être motivée, Elle est notifiée à l'intéressé par lettre 
recommandée, 





Une expédition de la décision est, en outre, adressée au 


cureur général, au procureur de la , au président 
du ou tribunaux près desquels 1 exerce ses fonc- 
tions et au président de la compagnie régionale. 

Art. 94. — La chambre nationale de discipline prononce 
Tune peines énumérées par l’article 26 sous les numé- 
ros , 

Si elle estime qu'une peine plus grave est encouue, elle 
formule son opinion sous forme d'avis motivé, et une expédi- 


tion du procès-verbal de sa délibération est adressée au procu- 
reur général et au procureur de la République. 


Art. 35. — Le procureur de la République a la surveillance 
de tous les syndics-administrateurs de son ressort, 


Il cite le syndic-administrateur judiciaire devant le tribunal 
de grande instance statuant disciplinairement, soit sur l'avis 
formulé par la chambre de discipline, ainsi qu'il vient d’être 
dit à l’article précédent, soit d'office, soit à la requête des 

rsonnes intéressées. Celles-ci peuvent, soit intervenir à l’ins- 
ance disciplinaire pour demander l'allocation de dommages- 
intérêts, soit citer ctement le syndic-administrateur judi- 
ciaire devant le tribunal de grande instance statuant discipli- 
nairement pour demander l'allocation de do intérêts ; 
dans ce cas, le procureur de Ja République est obligatoirement 
partie poursuivante, 


Art. 36. — La citation devant le tribunal de e instance 
eut être motivée par les faits mêmes qui avaient donné lieu 

poursuite devant la chambre de discipline, que celle-ei n'ait 
pas statué, ait prononcé la relaxe ou l'une des peines de s6a 
compétence. 


Art. 37. — La citation précise les faits reprochés et Ja peine 
requise. 

Art. 38, — L'inculpé comparaît en personne; il peut se faire 
assister d’un avocat t au barreau et, suivant Je cas, d’un 
autre syndic de faillite-administrateur au règlement judiciaire 
ou administrateur judiciaire liquidateur de sociétés. 


Art. 39. — Les débats ont lieu en chambre du conseil; le 
tribunal peut entendre sans formes tous témoins, faire pro- 
céder par l’un de ses membres à un supplément d’information, 
ou ordonner toute mesure d'instruction utile, 


L'inculpé ou son défenseur est entendu Je dernier, 


Art, 40, — Le jugement est rendu en audience publique. La 
peine prononcée est l’une de celles prévues sous les numt- 
ros 1 à 5 par l’article 26, sous réserve des prescriptions de 
l'article 25, alinéa 2. 


Art. 41. — Les décisions rendues en matière disciplinaire 
sont exécutoires lorsqu'elles sont devenues définitives. Toute- 
fois le pourvoi en cassation et le délai prévu l'exercice 
de cette voie de recours ne sont pas suspensifs d'exécution. 


Art. 42, — Les actes de procédure devant le tribunal de 

nde instance sont signiflés par huissier de justice; le délai 

2 er Le de huitaine franche, sans augmentation à raison 
e istance. 


Art, 43. — Lorsqu'une faute disciplinaire est commise à 
l'audience, le tribunal, t d'office ou sur réquisition du 
ministère publie, dresse verbal des faits, reçoit les expli- 
cations de l’inculpé et prononce sans désemparer l'une des 
peines prévues par l'article 26 ci-dessus. 


CuariTRe III 
De l'effet des peines disciplinaires. 


Art. 44. — La peine du rappel à l'ordre est réputée exécutée 
l’eflet même de la décision prononcée, si celle-ci est contra- 
ictoire, ou de sa signification, si elle est rendue par défaut. 


La censure devant la com je régionale et Ja censure 
devant la chambre nationale de discipline donnent lieu à une 
réprimande adressée au syndic-administrateur judiciaire 
condamné soit aussitôt après le prononcé de la décision, soit 
er TT pe 

nculpé ne compara au joue es comm 
il est dit au paragraphe dde l’article 34 ci-dessus. 


Art. 45, — Les décisions prononçant une peine de suspension 
ou de radiation sont immédiatement notifiées au procureur 
énéral et au président du ou des tribunaux près desqueis 
intéressé exerçait ses fonctions, 
Dans le cas où la radiation a été prononcée, le procureur 
a saisit la cour d'appel en vue de l’exution de celle 
cision, 
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| art. 46. — À li dilige du n publie les décisions 
TS unè ( rh ion ou de radiation sont, 
Prsqu'èlles sont devenues exécutoires, insérées à extrait au 
Journal officiel et dans un journal d'annonces légales publié 


dans le ressort du tribunal: elles sont affichées, également par 
extrait, dans les Jocaux des compagnies réplons 

porte de l'a toire du tribunal qui a statué; elles éont, en 
outre, notifiées par extrait en forme administrative, aux chefs 
des administrations ou des établissements visés à l’article 53 
ci-dessous. 

Une affiche lisible, apposée à la porte du local où était 
installée l'étude, mentionne la décision rendue et indique le 
nom et l'adresse de l'administrateur commis. 

Toute décision prononçant la radiation est en outre notée 
au casier judiciaire de l'intéressé. 


Art. 47. — Les syndics de faillite-administrateurs au règle- 
meut judiciaire et les administrateurs judiciaires-liquidateurs 
de sociétés sir us ne peuvent, pendant la durée de cette 
suspension, exercer aucune activité professionnelle, 

En cas de tadiation, ils cessent immédiatement l'exercice de 
leur activité professionnelle, 


Art. 48. — Dans le cas où une peine de suspension a été 
rononcée contre un .syndic-administrateur judiciaire, le tri- 
bunal de commerce ou le tribunal de grande instance jugeant 
commercialement dans le ressort duquel réside l'intéressé 
commet, suivant le cas, un syndic de faillite-administrateur 
au règlement judiciaire où un administrateur judiciaire-liqui- 
dateu: de sociétés pour accomplir, à titre d'administrateur, tous 
actes professionnels relevant de l'auxiliaire de justice sus- 
pendu. 


Art. 49, — Dans le cas où une peine de radiation a été 
prononcée, le tribunal de commerce ou le tribunal de grande 
instance jugeant commercialement dans le ressort duquel rési- 
dait l'intéressé commet, provisoirement, un administrateur 
re accomplir tous äctes professionnels relevant de l'auxi- 
iaire de justice radié, jusqu'à ce que les dossiers des aflaires 
en cows puissent être définitivement attribués à un ou 
pue syndics-administrateurs mms exerçant leur pro- 
ession auprès dudit tribunal ou d'un tribunal voisin, 


Art. 50. — Dans les hypothèses prévues aux ‘articles 48 et 49 
ci-dessus, l'administrateur est choisi parmi les syndics-admi- 
nistrateurs judiciaires inscrits sur la même section de liste 
que l'anxiliaire de justice suspendu ou radié ou, à défaut, 
Dee ceux qui sont inscrits sur la section de liste correspon- 
ant à un tribunal voisin. 


Art. 51. — Dans un délai de cinq jours à dater de celui où 
la décision est devenue exécutoire, le syndic-administrateur 
joies suspendu ou radié remet à l'administrateur commis 
es dossiers en cours, les répertoires et les livres de compta- 
bilité qui y sont relatifs et les fonds en sa possession. 

ls sont restitués par l'administrateur soit à l'intéressé Jui- 
même, la peine de suspension une fois subie, soit, en cas 
de radiation, aux syndics-administrateurs judiciaires auxquels 
les dossiers ont été définitivement attribués. 


Art. 52, — Le syndic de faillite-administrateur au règlement 
judiciaire ou l'administrateur Danaia us de sociétés 
suspendu ou radié doit, dès moment où le jugement est 
devenu exécutoire, s'abstenir de tout acte professionnel. 

En cas de radiation, il doit aussi, dès la même époque, 
enlever à l'extérieur des locaux où était installée son étude, 
nb plaque ou marque extérieure signalant sa qualité au 
upiIC, 


Art. 53, — Les administrations publiques et les établissements 
bancaires qui ont ouvert, pour les besoins de l'étude, un 
compte au nom du syndic-administrateur judiciaire suspendu 
ne radié, agissent exclusivement sur l’ordre de l'administrateur 
“OMIS, 


Art, 54, — Les actes faits par un syndic de faillite-adminis- 
trateur au règlement judiciaire ou par un administrateur judi- 
Ciaire-liquidateur de sociétés au mépris des prohibitions édietées 
Par les articles 47, 52 et 53 ci-dessus sont déclarés nuls, à 
peine de tous dommages-intérêts. 

_Sont également nuls de droit tous actes, traités ou conven- 
tions tendant, directement ou indirectement, à faire échec aux 
Prescriptions desdits articles. 

La nullité est déclarée, à Fe requête de tout intéressé ou 

du miistère publie, par le tribunal statuant en chambre du 


nt La décision est exécutoire à l'égard de toute per- 


Art, 53, … L'administrateur doit payer aux secrétaires et ! 


tmployés, pendant la durée de la suspension, les salaires et 
indemnités de toutes natures prévues Cpel les conventions 
Parliculières ou collectives et par les règlements en vigueur, 


es et à la : 





Toutefois fl t, avec l'accord du syndic-administrateur 
judiciaire suspohée, donner congé aux secrétaires et employés. 

Art. 56. — En cas de radiation, l'administrateur peut, avec 
l'agrément du ne du tribunal de commerce ou du tri- 
bunal de grande instance ” nt commercialement, donner 
congé aux secrétaires et employés de l'étude, 

Art. 57. — Le syndic-administrateur judiciaire désigné comme 
dministrateur à droit à une des produits nets de l'étude. 
ette part est fixée par le nt du tribunal de commerce 
ou du tribunal de grande instance jugeant commercialement 
qui l'a désigné. 

Cuarrrre IV 
Des voies de recours. . 


Art. 58. — Les jugements rendus en matière disciplinaire 
les tribunaux grande instance. peuvent être délérés à 
cour d'appel. Ils peuvent, en outre, ainsi que les décisions 
en matière disciplinaire prises par la chambre nationale de 
discipline, être soumis aux voies de recours prévues les 
articles 156 «et suivañts du titre VIII du livre El et les Gtres H 
et II du livre IV du code de procédure civile, ét au pourvoi 
en 4 cassation, le tout dans les formes prévues en matière 
civie, 

Art. 59, — Les délais d'appel courent, contre le ministère 
public, du jour où le jugement est rendu et, contre l'inculpé, 
si la décision est contradictoire, de ce même jour, et, si 
la m0 est prononcée par défaut, du jour où celle-ci est 
Signiliée. 

s significations sont toujours réputées faîtes à personne. 

Art, 60. — Les débats ont lieu devant la cour d'appel en 
chambre du conseil. L'inéulpé comparaît en personne; il peut 
se faire assister d’un syndic-administrateur judiciaire et d'un 
avocat inscrit au barreau. L'arrêt est rendu en audience 
publique. 


CuarirRe V 
De l'interdiction temporaire. 


Art. 61. — Tout syndic de faillite-administrateur au règlement 
judiciaire ou administrateur judiciaire-liquidateur de sociétés 
qui fait l’objet d’une suite pénale ou disciplinaire peut 
se voir interdire temporairement l'exercice de ses fonctions, 

Art. 62. — L'interdiction est prononcée à la requète du 

rocureur de la République par décision du tribunal de grande 
inslance siégeant en chambre du conseil. Cette décision est 
immédiatement notifiée au procureur général et au président 
du ou des tribunaux près desquels. l'intéressé exerce ses 
fonctions. ( 

Art, 63. — Un administrateur est commis dans les conditions 
prévues par les articles 48, 49 et 50 ci-dessus. 


Art. 64. — Les eflets de l'interdiction temporaire sont ceux 
prévus par les articles 45, 47, 51, 52 ($ 1), 53, 54 et 55 ci-dessus, 
En outre, le syndic-administrateur judiciaire interdit tem 
rairement ne peut participer en aucune manière à l'activité des 

organismes professionnels auxquels il appartient. 


Art. 65. — Les décisions prononçant ou refusant l'interdiction 
temporaire ne peuvent faire l’objet d'aucune voie de recours. 


Art. 66. — L'interdiction cesse de Pn. droit dès que l'action 
pénale ou disciplinaire est éteinte. L'extinction de cette action 
est constatée par ordonnance du président du tribunal de 
grande instance rendue sur requête du syndic-administrateur 
judiciaire intéressé. ) | 

La mission de l'administrateur commis en remplacement du 
syndic-administrateur judiciaire interdit cesse le jour où il 
reçoit notification de ladite ordonnance. 


Art. 67. — L'administrateur commis perçoit une partie des 
produits nets de l'étude dans les. conditions prévues à l'ar- 
ticle 57 ci-dessus, 


Cuarrrre VI 


Des poursuites disciplinaires contre les orgaaismes 
professionnels. 


Art. 68. — En cas de manquement grave à leurs devoirs, le 
bureau de l'association nationale, les bureaux des compagnies 
régionales et la chambre nationale de discipline peuvent être 

ndus ou dissous arrêté du garde des sceaux, ministre 
de la justice, après avis, pour le bureau de l'association natio- 
nale et la chambre nationale de discipline, d'une chambre 
civile de la cour de cassation, et, pour les ux des compa- 
vs. de la cour d'appel siégeant en chambre du 
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Le ministère public ssisit la cour par voie de citation donnée 
au président du bureau de l'association nationale, du bureau 
de la compagnie régionale ou de la chambre nationale de disci- 
pline. 

Le délai de citation est de huitaine franche. 


Art. 69. — La suspension ne peut être prononcée pour plus de 
six mois. Pendant la durée de IA suspension, les attributions du 
bureau de l'association nationale, des bureaux des com ies 
régionales ou de la chambre nationale de discipline, sont trans- 
férées : 

ie En ce qui concerne le bureau de l'association nationale 
et la chambre nationale de discipline à l’une des chambres 
civiles de la cour de cassation : 

2° En ce qui concerne les bureaux des compagnies régionales 
à la première chambre de la cour dans le ressort de laquelle 
siège le bureau. 

La cour ainsi constituée peut désigner un ou plusieurs syn- 
dic+administrateurs judiciaires honoraires ou en exercice char- 
gés d'agir conformément à cè qui aura été délibéré. Néanmoins 
es poursuites disciplinaires ne peuvent être exercées que par 
Je ministère publie. ‘ 

Art, 70, — En cas de dissolution, les attributions du bureau de 
l'association nationale, du bureau de la compagnie régionale ou 
de la chambre nationale de discipline sont exercées comme 1 
est dit à l’article précédent. ‘ 

A l'expiration du délai fixé par l'arrêté de dissolution, délai 
qui ne peut excéder deux années, le corps électoral convoqué 
par le premier président procède à l'élection d’une nouvelle 
Chambre ou d'un nouveau bureau. 


CHAPITRE VII 
Des diJf[érends entre syndics-administrateurs judiciaires 


Art, 71. — Lorsqu'il existe un différend entre syndics-adminis- 
trateurs judiciaires, ceux-ci peuvent se présenter contradictoi- 
rement et sans convocation préalable devant le bureau de la 
compagnie régionale ei tous les syndics-administrateurs judi- 
ciaires en cause appartiennent à la même compagnie, et devant 
la chambre nationale de discipiine dans les autres cas. 

Les parties peuvent également. être convoquées devant le 
bureau ou devant la chambre nationale de discipline par le 
secrétaire de ces organismes, à la demande de l'une d'entre 
elles. 

Art, 72, — Lorsqu'un syndic-administrateur judiciaire est 
parent ou ailié en ligne directe à quelque degré que ce soit.et 
en ligne collatérale jusqu'au degré d'oncle ou de neveu ineln- 
sivement des syndics-administrateurs judiciaires dont les inté- 
rêls sont en opposition, il ne peut pas prendre part à la délibé- 
ralion, 


CHAPITRE VIII 


Disposilions diverses. 


Art, 73. — En matière disciplinaire la prescription est dé 
trente ans. 
Art. 74. — Les poursuites fntentées devant la chambre de 


discipline n'entraïnent en aucun cas de condamnation aux 
dépens, 
28 frais pe donnent lieu les autres procédures prévues 
ar le présent décret sont liquidés, payés el recouvrés d'après 
ee règles applicables en matière civile. 


TITRE II 
Du tarif. 
Cuarirre Ie 


Disposilionf particulières aux syndics de faillile-administraleurs 
au règlement judiciaire, 


Art. 75, — 11 est alloué aux syndics de faillite-administrateurs 
au règlement judiciaire : 

1° Pour toute requête présentée au tribunal on au juge- 
+ sant et suivie d'un jugement ou d’une ordonnance : 
700 F: 

2° Pour l'assistance dans l'enceinte du tribunal aux assem- 
blées des créanciers présidées par le juge-cummissaire : 1.500 F 
pour chaque assembiée; 








3° Pour tout rapport demandé le juge-commissaire, 1e 
tribunal de commerce ou le tribunal de grande instance jugeant 
7 y AeREnee le parquet général ou la cour d'appel: 


Art. 76. — Il est, en outre, alloué aux syndiés de faillite. 


_ administrateurs au règlement judiciaire à l’occasion de €haque 


ane ou règlement judiciaire les droits proportionnels sui- 
vants : 


1° Sur le total des créances-‘produites et vérifiées: 


de s 0à 5.000.000 de francs......, 3 p. 10 
de 5.000.004 à 10.000.000 de franes.:...:: 2,5 — 
de 10.000.001 à 3.000.000 de francs ....... 2 — 
de 30.000.001 à 50.000.000 de francs....... 1,50 — 
de 50.000.001 à 75.000.000 de francs......, 1 _— 
de 75.000.001 à 100.000.000 de franes....... 0,75 _ 
de 100.000.001 à  150.000.000 dé francs....... 0.50 : — 
de 150.000 .001 à 300.000 .000 de francs....... 0.39 æ 
de 300.000.001 à  50,000.000 de francs....... 025 — 
de 500,000 .001 à 1.000.000 .000 de francs. ...... 0,20 «oh 
de 1.000.000.001 à 5.000.000.000 de francs....... 013 — 
au-dessus de 5.000.000.000 de franes......... …. 0,10 — 


Lorsque la faillite d’une société produit ses eflets à l'égard 
de tiers, et notamment des associés, le droit sur le passif 
social vérifié n’est perçu qu'une fois; 


2° Sur l'actif réalisé ou recouvré par le syndic et eflective- 
ment encaissé au profh des créanciers : 


de 0 à 3.000,000 de francs....... 6 p. 100. 
de 5.000.001 à 10.000.000 de francs....... 4 — 
de 10.000.001 à 25.000.000 de francs....... 3 — 
de 25.000.001 à 50.000,000 de francs....... 2 ee 
de 50.000.001 à  150.000.0M de franes...... ni — 
de 150.000.001 à  500.000.000 de franes...... « 0,0 — 
de  500.000.001 à 1.000.000.000 de francs....... 025 — 
de 1.000.000.00! à 5.000.000.,009 de francs....... 0,29 — 
au-dessus de 5.000.000.000 de franes........... «+ 0,13 — 


Ce droit est réduit au tiers à concurrence de la valeur des 
biens dont la réalisation a été eflectuéte, sous la surveillance 
du syndic de faillite ou de l'administrateur au règlement judi- 
ciaire par un créancier hypothécaire gagiste ou privilégié. 


. Art, 77. — Les syndics de faillite-administrateurs. au règie- 
ment judiciaire près le tribuna! de commerce de la Seine ne 
perçoivent à l'occasion des aflaires terminées Pres 
en 9 que le droit proportionnel visé au 1° de Farticle préce- 
dent, 

A l’occasion des affaires terminées par union ou concordat 
par abandon d’'actif, ils proies outre le droit proportion- 
nel visé au 2° de l'article précédent, la moitié du druit visé 
au 1° dudit article, 


Art. 78. — Il est alloué aux syndics de faillite-administra- 
teurs au règlement judiciaire sur Jes dividendes concôrdatai- 
res, à l'exclusion de ceux provenant de l’actif réalisé par leurs 
soins, un droit égal au quart du droit proportionnel prévu 
au 2° de l’article 76, 

Ce droit n'est caleulé que sur les dividendes effectivement 
versés, et au fur et à mesure des versements. 


Art. 79. — Pour l'établissement de l'inventaire prévu aux 
articles 57 et suivants du décret du 20 mai 1955 relatif aux 
faillites et règlements judiciaires et à la réhabilitation, il est 
alloué aux syndics de faillite-administrateurs au règlement 
judiciaire un émolument de 200 F par page, 

L'inventaire comporte au minimum : lignes de 16,5 cm 
de longueur à la première page et 35 lignes de 15 em de 
longueur aux pages suivantes. 

oute page commencée est due en entier. 


Art. 80. — En cas d'exploitation du fonds de commerre, il 
est alloué au syndic-a istrateur au règlement judiciaire : 


te S'il y a exploitation directe, sur les recettes bruies 
annue:les ou réalisées pendant une période inférieure à un ‘1: 


de 0 à 5.000.000 de francs....... 3 p. 100. 
de 5.000.001 à 15.000.000 de franes....... 2 eg 
de 15.000.001 à 50.090.000 de francs....... 1,30 — 
d: 50.000.001 à 100.000.000 de ..  : Ne 1,25 nil 
de 100.000.,001 à 200.000 .000 de francs .… ...< 1 r & 
de 200.000 .004 - à 300.000 .000 de francs...... 0,75 ms | 
de 300.000.001 à  400.000.000 de francs....... 0,50 — 
de  400.000.001 à  500.000.000 de franes....... 0,35 — 
de  500.000.001 à  700.000.000 de franes....... 025 — 
de 700.000.001 à 1.000.000.000 de franes....... 0,20 — 
de 1.000.000.001 à ge de frances....... O5 — 
au dessus de 2.00. .000 de DOS dise dre 0,10 aid 
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| ge s'il y a "mp mg rèr libre, sur le montant de la ree- 
vance mensuelle du gérant: * 


de © à 50.000 F.............:......... 20  p. 100. 
de 50.001 à 100.000 Fusion esesmsmennnes 10 … 
de 100.001 à 500.000 F.................sssssss 12,50  — 
au-dessus de 500.000 | ÉPPPEPEPEE EEE EE EEE EEEEEEE 10 _ 


Art. 81. — Il est alloué aux syndics de faillite-administrateurs 
au règlement judiciaire, pour frais de a a ee voor 
de correspondance et de téléphone, un droit gradué dégressif 
établi à forfait d'après le nombre des créanciers admis, et de: 


500 F par créancier pour les mille premiers créanciers ; 

2:50 F par créancier entre mille un et cinq mille créanciers; 

150 F par créancier entre cinq mille un et dix mille créanciers; 
400 F par créancier au-dessus de dix mille créanciers. 


Ce droit est dû en entier pour la première année; il est réduit 
à la moitié pour la deuxième année et au quart pour les anntes 
suivantes. 

Si la procédure se termine en cours d'année l’émolument est 
calculé proportionnellement au nombre de mois écoulés. 


Les communications téléphoniques entre la France métropo- 
litaine, l'Algérte, les départements et territoires d'outre-mer, 
les Etats membres de la Communauté et les pays étrangers 
sont remboursés sur justification de leur coût. 


Art. 82. — Sans préjudice de ce qui est dit à l’article précé- 
dent, un émolument de 50 F est d ur tout envoi de lettre 
recommandée ou de lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception, lorsque l'envoi de ces lettres est prévu par la loi 
comme formalité obligatoire de goes t émolument 
n'exclut pas‘le remboursement des frais d’affranchissement 
desdites lettres, 


Art. 83, — Lorsque le syndic de faillite-administrateur au 
règiement judiciaire ou son Le est obligé de se déplacer à 
plus de deux kilomètres de la commune où est située sa rési- 
dence, il perçoit pour frais de voyage: 


{° Si le déplacement peut avoir lieu par chemin de fer ou 
par un autre service de transport en commun, le prix du billet 
en 1" classe, aller et retour, pour la distance parcourue ; 


2° A défaut de moyen de transport en commun, quatre fois 
le prix du billet de chemin de fer en première classe tb ru le 
nombre de kilomètres parcourus, tant à l'aller qu’au retour. 


En outre, si le déplacement exige plus d’une journée, il est 
alloué, par journée, une indemnité de 2.500 F. 


Lorsque le déplacement doit avoir lieu obligatoirement par 
bateau ou avion, les frais de transport en classe touriste sont 
remboursés sur justification du prix du passage. 


Art. 84. — Pour les services rendus dans l'exercice des fonc- 


tions accessoires qu'ils sont autorisés à remplir et qui ne font 


pas l’objet d’un tarif particulier, les frais et honoraires des 
syndics de faillite-administrateurs au règlement judiciaire sont, 
à défaut de règlement amiable entre l'auxiliaire de justice et les 
parties, et sauf opposition à taxe, taxés par le président du 
tribunal de grande instance [ugoant commercialement qui a 
désigné le syndic de faillite- nistrateur au règlement judi- 
ciaire ou du tribunal de grande instance de la résidence de 
celui-ci s’il a été désigné par un tribunal de commerce. 


Art. 85, — Lors de la reddition de re. les syndics de 
faillite-administrateurs au règlement ‘judiciaire sont tenus de 
remettre au juge-commissaire un compte détaillé de leurs frais 
et émoluments. - 


Les états de frais doivent faire ressortir distinctement les 
émoluments tarifés, les déboursés, et, s’il y a lieu, les hono- 
raires prévus à l’article précédent. 


Is sont établis sur trois colonnes : 


1° La colonne des émoluments tarifés ; 
2° Celle des droits de toute nature payés au Trésor; 


3° Celle des déboursés dont le. remboursement n'est pas 
prévu forfaitairement par le présent tarif. 


Les émoluments sont arrêtés conformément au présent tarif 
par le président du tribunal de commerce ou du tribunal de 
rande instance jugeant commercialement, conformément aux 
Spositions de l’article 25 du décret du 20 mai 1955 relatif aux 
faillites et règlements judiciaires et à la réhabilitation. 





2 CHAPITRE II 


Disposilions particulières aux administrateurs judiciaires- 
liquidateurs de sociétés. 


Art. 86. — Il est alloué aux administrateurs judiciaires-liqui- 
dateurs de sociétés à l’occasion de toute exploitalion commer- 
ciale un droit proportionnel calculé comme suit : 

a) S'il y a exploitation directe, sur, les recettes brutes 
annuelles ou réalisées pendant une période inférieure à un an: 


de . 0 à 15.000.000 de francs....... 3 p. 100, 
de 15.000.001 à 30.000.000 de francs....... 250  — 
de 30.000.001 à 50.000.000 de francs...... 8 — 
de 50.000.001 à 7.000.000 de francs....... 150 
de 76.000.001 à  100,000.000 de franes....... 1,23 — 
de  400.000.001 à  150.000.000 de francs......, 1 — 
de 130.000.004 à  250.000.000 de frances....... 0,75 — 
de 250,000.091 à  400.000.000 de franes....... 0,65 . — 
de 400.000.001 à  550.000.000 de francs....... 0,50 — 
de  550.000.001 à  7:0.000.000 de francs....... 0,35 _— 
de ‘750.000.001 à 1.500.000.000 de frances....... 0,25 — 
de 1.500.000.001 à 3.000,000.000 de franes....... 0,20 _— 
au-dessus de 3.000.000.000 de francs............ 0,15 — 


b) S'il y a location-gérance libre, sur le montant de la rcde- 
vancé mensuelle du gérant : 


20 p. 100 de O à 50.000 francs ; 

x 100 de 50.001 à 100.000 francs : 
12,5 p. 100 de 10C.001 à 500,000 francs; 
10 p. 100 au-dessus de 500.000 francs. 


Art. 87, — Il est alloué aux administrateurs judiciaires-liqui- 
dateurs de sociétés, à l’occasion de toute liquidation de société, 
un droit proportionnel sur l'actif réalisé ou recouvré, calculé 
comme suit: 


de 0 à 12.000.000 de frances...... + 6 #. 100, 
de 12.000.001 à 25.000.000 de franes....... 5 — 
de 25.000.001 à 40.000.000 de frances....... 4 — 
de 40.000.001 à 60.000.000 de francs....... 3 —_— 
da 60.000.001 à 80.000.000 de francs....... 2,50 — 
de 80,000.001 à  130.000.000 de francs, ...... 2 — 
de 130.000.001 à  230.000.000 de franes....... 150 — 
d+  230.000.001 à  350.000.000 de francs....... 1,25 — 
de 350.000.001 à  500.000.000 de francs....... 1 — 
de 500.000,001 à  700.000.000 de francs. ...... 0,70, — 
d+  ‘700.000.001 à 1.200.000.000 de francs......…. 0,50 — 
de 1.200.000.001 à 3.000.000.000 de francs..,.... 0,40 — 
au-dessus de 3.000.000.009 de francs.............. 0,30 — 


Art. 88. — Il est alloué aux administrateurs judiciaires-liqui- 
dateurs de sociétés, pour frais de papeterie, d'impression, de 
correspondance et de téléphone, un droît gradué annuel établi 
à forfait d’après le montant des émoluments afférents à la 
période considérée, et de: 


5.000 F lorsque le montant des émoluments est inférieur à 
20.000 F: 


10.000 F lorsque le montant des émoluments est compris entre 
20.001 et 50.000 F; 

15.000 F — le montant des émoluments est compris entre 

50,001 et: 100.000 F; 

30.000 F me + le montant des émoluments est compris entre 
100.001 et 250.000 F; 

50.000 F lorsque le montant des émoluments est compris entre 
250.001 et 500.000 F; 

80.000 F mn le montant des émoluments est compris entre 

| .001 et 1 million de francs; 

150.000 F Ms le montant des émoluments est compris entre 
1.000.001 et 2 millions de francs ; 

250.000 F Re — le montant des émoluments est compris entre 
2.000.001 et 3 millions de francs: 

375.000 F nm le montant des émoluments est compris entre 
3.000.001 et 4 millions de francs; 

500.000 F rs le montant des émoluments est compris entre 
4.000.001 et 5 millions de francs : 

650.000 F lorsque le montant des émoluments est supérieur à 
5 millions de francs. 


Les communications téléphoniques entre la France métropo- 
litaine, de mere les départements et territoires d'outre-mer, les 
Etats membres de la Communauté et les pays étrangers sont 
remboursées sur justification de leur coût. 


Art. 89, — Sans préjudice de ce qui est dit 4 l’article précé- 
dent, un émolument de 50 F est dû pour tout envoi de lettre 
recommandée ou de lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception, lorsque l'envoi de ces lettres est prévu par la loi 
comme formalité obligatoire de se mg ct Cet émolument 
ou Un le remboursement des frais d’affranchtssement des- 

i ettres. 
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Art. 90. — Lorsque la liquidation d'une société a été précédée 
d'une période d'administration, il est alloué à l'administrateur 
judiciaire-liquidateur de sociétés, outre le” droit ee 
visé à l’article 87, le droit proportionnel prévu à l'article. 86 
correspondant à ladite période. 

Art. 91. — Les administrateurs judiciaires-liquidateurs de 
sociétés ont droit au remboursement de leurs frais de trans- 
port et de séjour dans les conditions prévues à l'article 83 
ci-dessus. 

Art. 92. — Pour les services relevant de leur profession non 
révus au présent chapitre ainsi que pour ceux rendus dans 
"exercice des fonctions accessoires qu'ils sont autorisés à rem- 
plir et qui ne font pas l’objet d'un tarif particulier, les frais 
et honoraires des administrateurs judiciaires-liquidateurs de 
sociétés sont, à défaut de règlement amiable entre l’auxiliaire 
de justice et les parties, et sauf opposition à taxe, taxés par le 
résident du tribunal de grande instance jugeant commercia- 
Een qui a désigné l’administrateur judiciaire-liquidateur de 
sociétés on du tribunal de grande instance de la résidence de 
celui-ci s’il a été désigné par un tribunal de commerce. 


Art. 93. — Lors de la reddition de comptes, les administra- 
teurs judiciaires-liquidateurs de sociétés sont tenus de remettre 
au président du tribunal de commerce ou du tribunal de 
grande instance jugeant commercialement un compte détaillé 
de leurs frais et émoluments 

Les états de frais doivent faire ressortir distinctement les 
émoluments tarifés, les déboursés et, s’il y a lieu, les hono- 
raires prévus à l'article précédent. 

Ils sont établis sur trois colonnes: 

1° La colonne des émoluments tarifés ; 

2° Celle des droits de toute nature payés au Trésor ; 

3% Celle des déboursés dont le rembouîsement n'est pas 
prévu forfaitairement par le présent tarif. 

Les émoluments sont arrêtés conformément an présent tarif 
par le” président du tribunal de commerce ou du tribunal de 
grande instance jugeant commereialement. 


CHAPITRE HI 


Dispositions communes aux syndics de faillite-administrateurs 
au règlement judiciaire et aux administrateurs judiciaires- 
lLiquidateurs de sociétés. - 

Art. 94, — Les émoluments visés aux chapitres 1 et II du 
présent titre comprennent forfaitairement la rémunération de 
tous les soins, conseils, consu:tations, conférences, examens de 
pu es, projets, missions et autres travaux, ainsi que le rem- 
oursement de tous les frais accessoires tels que frais de 
dossier et de bureau. 

Sous réserve des ge des articles 79, 81, 82, 83, 88, 
89 et 91, les svndics-administrateurs judiciaires ont droit tou- 
tefois au remboursement de leurs déboursés et notamment des 
éinoluments d'officiers publics ou ministériels, des honoraires 
d'experts ou d'avocats, des taxes ou droits fiscaux, ainsi que 
des sommes verstes à des tiers pour des missions ou travaux 
accomplis en vue de la conservation de l'actif, lorsque Île 
présulent du tribunal de commerce ou le juge-commissaire 
auront estimé qu'il était de l'intérêt de l'affaire que ces.mis- 
sions où travaux soient eflectués par des tiers. 


Art. 95. — Il est interdit aux syndics-administrateurs judi- 
tiaires, à l'occasion de leurs fonctions, de réclamer ou de per- 
cevoir aucune somme en dehors des émoluments ou déboursés 
prévus au présent tarif sous peine de restitution de la somme 
indûment perçue et, en outre, de sanction disciplinaire. 


art. 96. — IT est interdit aux syndics-administrateurs | 
ciaires, sous peine de sanction disciplinaire, de partager leurs 
émoluments ou honoraires avec un tiers; ils ne peuvent en 
accorder la remise partielle qu'avec l'autorisation du bureau de 
la compagnie régionale. 

Art. 97. — Le ou les syndics-administrateurs judiciaires dési- 
gnes comme suppléants dans les cas prévus à l'article 4 du 
décret du 18 juin 1956 ont droit à une part des produits nets 
de l'étude. Cette part est, à défaut d'accord entre les inté- 
ressés, fixée par le président du tribunal de commerce ou du 
&ibunal de grande instance jugeant commercialement, 


TITRE IV 

De la taxe. 
Art, 09, — Les demandes en taxe et les actions en restitution 
de frais dus aux syndics-administrateurs judiciaires pour les 


dilgences sccomplies à raison de leurs fonctions, se prescrivent 
par six mois du jour de la reddition de compte, 








Art. 99. — Les syndics-administra 
uivre le payement de leurs frais qu'après en avoir dbtenu 
taxe et suleant les formes établies aux articles suivanis. 
re porte Ms a également le droit de demander la taxe 
esdits e gs 

La demande de taxe qui doit être accompagnée d’une copie 
de l'état de frais prévu aux articles 85 et 93 et certifiée hirne 
par le président du tribunal 2: désigné le syndic-administra- 
teur judiciaire, est le cas devant le président du 
tribunal de grande instance jugent commercialement qui a 
désigné le syndic-administrateur judiciaire ou du tribunal de 
grande instance de la résidence celui-ci s’il a été désigné 
par un tribunal de commerce. 

En cas d’empêchement du président, elle est devant 
un ju e commis par lui. La taxe est arrêtée con ent au 
tarif. Dans les cas prévus aux articles 84 et 92 du présent 
décret, la taxe est arrêtée suivant la nature et l'importance 
des formalités açcomplies, les difficultés qu’elles ont soulevées 
et la responsabilité qu'elles peuvent entrainer. 


Art. 100. — Le syndic-administrateur judiciaire doit sigmufer 
à la ou aux parties débitrices qui ont contesté ses frais, à 
personne ou à domicile, l’état détaillé des frais taxés et l'ordon- 
nance du magistrat taxateur revêtue, sur minute, de la for- 
mule exécutoire. 

Si l'ordonnance de taxe a été rendue à la demande d’une 
partie débitrice, celle-ci doit la pal dans les mêmes formes 
au syndic-administrateur judiciaire. 

La signification contient à peine de nullité la déclaration que 
cette ordonnance deviendra définitive si elle n'est pas frappée 
d'opposition dans les délais déterminés à l’artiele suivant. 


Art. 1091. — Dans les quinze jours de la signification, sauf 
application des dispositions des articles 73, 74 et 4033 du code 
de procédure civile, l'ordonnance de la taxe est susceptible 


A ere tant de la partie débitrice que de la qui en 
est sens Cette opposition est motivée et par ajour- 
nement. 


Le délai imparti par le paragraphe précédent est suspendu 
Le la mort de l'une des parties ayant le droit d'opposition. 
1 reprend son cours après une nouvelle ee - faite au 
domicile du défunt et à compter de l’e tion des délais 

ur faire inventaire et délibérer si cette signification à eu 
ieu avant que ces derniers délais fussent _— Cette signi- 
fication peut être faite aux héritiers collectivement et sans 
désignation des noms et qualités. 


Art. 102. — Les débats ont lieu en chambre du conseil, sans 
procédure, le ministère public entendu. 

Le jugement est rendu en audience publique ; il est suscep- 
tible d'appel dans les formes et dans les cas 4 


Art. 103. — La signification de l'ordonnance de taxe faite 


conformément aux prescriptions du nt décret, à la 
ciaires, interrompt la 


requête des syndics‘administrateurs j 
prescription et fait courir les intérêts. 

L'ordonnance de taxe vaut titre exécutoire; elle emporte 
hypothèque judiciaire; mais elle ne peut être exécutée et 
l'inscription ne peut être prise valablement qu'après l'expira- 
tion du délai d'opposition. 


TITRE V 
Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 404. — Dans l'exercice de leurs fonctions et dans 
l'enceinte du tribunal, les membres de l'association nationale 
des syndies-adminietrateurs judiciaires portent le costume décrit 
à l’article 6 de l'arrêté du 2 Nivôse An 


Art. 105. — Le chapitre Ie" du titre Ie et les titres HI et IV du 
présent décret sont aux avoués, huissiers de justice, 
commissaires-priseurs, agréés et grefliers du tribunal d'instance 
qui exercent à titre accessoire les fonctions de syndic-adminis- 
tra‘eur judiciaire. 


Art. 106. — Lo la ait à la cour d’ e le nombre 
des auxiliaires de Justice exerçant les er de syndic-sdmi- 
nistrateur gr à titre exclusif est dans une circonscription 
suflisant, elle peut omettre de la section de liste correspondante 
les avoués, huissiers de justice, commissaires- , agréée et 
gretliers de tribunal d'instance admis jusqu’ à y figurer à 
tre accessoire. : 

Art. 107. — Les dispositions du chapitre 1 du titre 1 et des 
titres III et IV du présent décret sont appliquées le règle- 
ment des frais de toutes les procédures de fai, ement 
judiciaire, administration judiciaire ou liquida éociétés, 
detribeis urement à la date de mise en vigueur du pré- 
sent décre 
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Art. 108. — Le décret du 25 mars 1880 portant qu'il sera tenu 
au greffe de chaque tribunal de commerce et de chaque tribunal 
vif jugeant commercialement un registre sur lequel seront ins- 
crite pour e faillite les actes relatifs à la gestion des syn- 
dics est abrogé, ainsi que toutes les dispositions contraires à 
celles du présent décret. 


. 409, — Le présent décret est applicable dans les dépar- 
os a à la Guadeloupe, Ê la Guyane, à la Marti- 
pique et à la Réunion. 


Art. 110, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. . 


Fait à Paris, le 29 mai 1959. 


Par le Premier ministre: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret n° 8 1959 portant classement des 
he À , Veprésentant, plagier dans le deuxième 
catégorie de section du conseil de pru- 
d'hommes de Pau. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre du travail, ' 

Vu le livre IV du code du travail; ù 

Vu le dan a 14 novembre 1930 qui a créé un conseil de 

rud'hommes u; 

, Vu les décrets des 4 janvier 1934, 14 mars 1947, {# juillet 1947 
et 17 mars 1953 qui ont réorganisé ce conseil; 

Vu l'avis du conseil gén du département des Basses- 
Pyrénées du 11 mai 1955; 

Vu les avis des conseils municipaux des communes comprises 
dans la circonscription territoriale du conseil de prud'hommes 
de Pau; 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Pau du 24 jan- 
vier 1955; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 


Art. 4®. — La répartition des professions inscrites dans les 
tableaux annexés au décret du 14 novembre 1930 précité est 
modiflee, en ce qui concerne la section du commerce du conseil 
de prud'hommes de Pau, conformément au tableau annexé au 
présent décret. 


Art. 2. — Le e des sceaux, ministre de la justice, et 
le ministre du vail sont : en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 juin 41959. 


Par le Premier ministre: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


EDMOND MICHELET. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


MICHEL DEBRÉ 





TABLEAU ANNEXE 


SECTION COMMERCIALE DU CONSEIL DE PRUD'HOMMES DE Pau 
Professions. 
ire catégorie. 
Supprimer Ja rubrique: « Représentants de commerce s. 


2% catégorie. 
Ajouter les professions de: « voyageur, représentant, placler ». 





Décret du 8 1959 portant relevé 
dec incapasitie Globes pas l'a 81 du code de la nationalité. 


7 


Le Premier ministre, 


sur le ra du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l’article 83 du code de la nationalité . 
Va l'avis du conseil d'Etat en date du 21 avril 199, 





du décret ne 53-1277 du 22 décembre 1958). 


Décrète : 

or, — Ne 39175 Y 59. — Le sieur Costa (Elie), né le 
y 4 Ba 195 à Pobt-Sard { te), demeurant à Londres, natu- 
ralisé, français par décret en date du 2% mars 1%, est relevé 
des incapacités édictées par l'article 81 du code de la nationailté 
française. : rs 
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la juslice, est charg 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 

de la République française. 


Fait à Paris, le 8 juin 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
EDMOND MICHELET, 


MICHEL DERRÉ, 





Décret du 10 juin 1959 
cécttndé Phossrtel 68 DURS ie à de mncen megute. 


Par décret en date du 10 juin 1959, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Hugues, conseiller honoraire à la cour d'appel 
de Poitiers, est nommé président de chambre honoraire de la cour 
d'appel de Poitiers. 





Décrets du 10 juin 1959 portant nomination de magistrats, 


Par décret en date du 10 juin 1959, sur la proposition du Consell 
supérieur de la magistrature, M. Pierre Ferran, président de chambre 
à la cour d'appel de pe est nommé premier président de 
la cour d'appel de Fort-de-France, en remplacement de M. Genard, 
qui a été nommé premier président de la cour d'appel de Bastia. 





Par décret en date du 10 juin 1959, sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Raymond Charles, conseiller à la 
cour d'appel de Paris, est nommé premier président de la cour 
rs Saint-Denis, en remplacement de M. Salmon, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 10 pe 1959, vu l'avis du Conseil sup& 
rieur de la magistrature, sont nommés: 

Président du tribunal de grande instance de Nice, M. Bonjean, 
résident de chambre à la cour d'appel d'Aix, en remplacement de 
mi qui a été nommé président de chambre à la cour d'appel 


Président du tribunal de grande instance d'Angoulême, M. Rouillé, 
ee de la République près le tribunal de grande instance 
‘Angoulème, à la suite, en remplacement de M. Matard, qui a été 
nommé président de chambre à la cour d'appel de Bordeaux. 

Vice-président du tribunal de grande instance de Nice (poste créé}, 
M. de Cruzel, conseiller à la cour d'appel d'Aix. 

Vice-président du tribunal de grande instance de Grenoble (poste 
créé), M. Manuel, procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Privas. 


Juge au tribunal de grande instance de Nancy (poste créé), 


. M. Pabst, juge d'instruction à la suite du tribunal de grande ins 
lance de Nancy. 


3j au tribunal de grande instance de Beauvais (poste créé), 
un Vincent, juge d'instructions au tribunal de grande instance de 


Juge au tribunal de grande Instance de Naney (poste créé, 
M. Schneider, juge d'instruction au tribunal de grande instance de 
Verdun. 

J au tribunal de grande instance. de Laon (poste créé), M. Mizæ 
braud, magistrat en congé de longue durée. 

Juge à Ja suite du tribunal de grande instance de Pau, M Hour 
cade, juge À La suite du tribunal de grande instance de Tarbes. 


M. Pabst, nommé par le présent décret juge au tribunal de grande 
instance de Naney, est chargé, pour trois ans, des fonctions de 
l'instruction audit tribunal. 





Par décret en date du 10 juin 1959, vu l'avis du Conseil suptrieur 
de la magistrature, sont nommés: 

Juge directeur du tribunal d'instance de Strasbourg, M. Pierson 
juge au tribunal de grande instance de Strasbourg, en remplacemen 
de M. Fischer, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge au tribunal d'instance de Villefranche-de-Rouergue (poste 


créé), M. Frayssinhes, d'instruction à la suite du tribunal d 
grande instance de he seb 





Par décret en date du 10 juin 1959, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la ag me M. Georges L'Huillier, ffler chef de grefle à 
la cour d'appel de Colmar (chambre de eur est nommé juge 

€ 


du livre foncier au tribunal d'instance de Châleau-Salins {art 26 
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Par décret en date du 10 juin 1959, M. Henri Ducerohet, procu- 
reur de la République près le tribunal de grande instance de 
Montpellier, est nommé procureur ee près la cour d'appel de 
Chambéry, en remplacement de M, Ramain, qui a été admis à 
faire valoir ses droits à la retraite, 


Par décret en date du 10 juin 1959, sont nommés: 

Procureur de la République près le tribunal de grand® Instance 
d'Agen, M. Mejean, procureur de la République près le tribunal 
de grande instance d'Agen, à Ja suite, en remplacement de M. Mira- 
mende, qui a été nommé substilut du procureur général près la 
cour d'appel de Pau. 

Procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de Bayonne, M. Descomps, substitut du procureur de la République 
près le tribunal de grande instance de Bordeaux,. à la suite, en 
remplacement de M. Lafont, qui a été nommé président du tribunal 
ae grande instance de Bayonne. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Mulhouse (poste créé), M, Stamm, juge au tri- 
bunal d'instance d'Altkirch. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Cusset, M. Priou, juge à la suite du tribunal de 
grande instance de Riom, en remplacement de M. Justafre, qui a 
été nommé substitut du procureur de la République près le tribu- 
nal de grande instance de Versailles. 





Par décret en date du 11 juin 1959, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, est nommé, à grade égal, sur sa éemande, 
conseiller à la cour d'appel de Nouméa, poste vacant, M. Jeanson, 
conseiller à la cour d'appel de Brazzaville. 





Décret du 11 juin 1959 mettant fin aux dispositions 
d'un précédent décret et portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 11 juin 1959, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, il est mis fin aux dispositions du décret du 
29 juillet 1958 nommant M, Gueziec, à la suite, juge au tribunal 
de 2° classe de Dschang et le plaçant dans la posilion dite « sous 
les drapeaux ». . 

Est nommé juge de 2° classe, à la suite, au tribunal de mière 


instance de Djibouti, M. Gueziec (magistrat du 5% grade, éche- 
Jon) 





Examen d'aptitude pour l'inscription comme premier clerc de notaire 
en Algérie. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de T'Algé- 
tie, notamment en secs articles 12 et 47; 

Vu le décret du 81 décembre 14947 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'organisation du service de la justice en Algérie; 

Vu l'article 5 de l'arrêté du 2 décembre 1925 relatif aux condi- 
tions de recrutement, de nomination et d'avancement de notaires 


en Algérie, 


Arrête : 
Art. fer, — Un examen d'aptitude pour l'inscription comme mi 
mier clerc de notaire aura lieu le 6 juillet 1959 à Alger, Constantine 


et Oran, 
Art. 2 — Les commissions d'examen sont ainsi composées: 


Centre d'examen d'Alger. 


Président: M. Urbani, juge au tribunal de grande instance d'Alger. 

Membres: M. Watrin, inspecteur principal de l'enregistrement à 
Alger; Me Droz, notaire à Alger. 

Président suppléant: M. Gisselbrecht, juge au tribunal de grande 
instance d'Alger. 

Membres DS M. Gayraud, inspecteur principal de lenre- 
gistrement à Alger; Me Ferrand, notaire à Alger. 


Centre de Constantine. 


Président: M. Coulet, juge au tribunal de grande instance de 
Constantine. 

Membres: M. Guerlesquin, inspecteur principal de l'enregistre- 
ment à Constantine; Me Valeron, nctaire à Constantine. 

Président suppléant: M. Lavaud, juge au tribunal de grande ins- 
tance de Constantine. 

Membres suppléants: M. Keller, inspecteur principal de l'enregis- 
trement de Constantine; Me Salette, notaire à Constantine, 





Centre d'Oran. 
é Dent: M. Estève, vice-président du tribunal de grande instance 
” an. ” 


Membres: M. Arnaud, inspecteur prine de l’enregistremen 
Oran; Me Champion, molaire à Oran.” nai & 

Président suppléant: M. Fergani, juge au tribunal de grande ins- 
tance d'Oran. 

Membres suppléants: M. Chalbos, ins ur principal de l’enre- 
gistrement à ran ; Ms Nougarède, notale | Oran. 

Fait à Paris, le 10 juin 1%. 

Pour le garde -des sceaux, ministre de la justice 
et par délégation: 
Le directeur des affaires civiles et du sceau, 
1. SIMÉON, 





Désignation des membres 
ment de commis greffiers stagiaires des tribunaux 


: 
3 
: 
| 
| 


d'Aigérie, 


Par arrêté du 14 juin 1959, sont désignés pour composer le 
du concours ouvert po 22 juin 4959 le e ne 
greffiers stagiaires des tribunaux d'instance d’Algér 

Président du jury: M. Videau, substitut du ureur géné 
près la cour doi ” — 4 

Président suppléant: M. Moulin, substitut du procureur géné 
près la cour d'appel d'Alger. d Pr 

Membres titulaires: M. Roques, juge de païx à la suite du tri- 
bunal d'instance de Guelma; M. Nounou, greffier du tribunal 
d'instance de Sidi-bel-Abbès, | 
ibn tone Alger @nP Aron MP Lefnéle, grllar du Li 
ribuna instance ger Zoun ; tri- 
bunal d'instance d'Alger-bab-Azoun. 





Liste d'admission à tease cn RL 
(Session du 22 mai 1959.) 





Liste, par ordre alphabétique, des candidats définitivement admis. 


MM. Aguinay. MM. Guiraud. MM. Maïlhan. 
Colin. Holbrook. Schweich 
Cortet, Hubac. (Charles). 
Cuogq. Juvenal. Seveno. 
Devaux. Kerdraôn. Sicre. 

Mmè Guillaume Thuard. 








Le ministre des aflaires étrangères, le ministre des finances et 
des aflaires économiques et le ministre des travaux publics et des 
transports, 

Vu la loi ne 56-782 du 4 août 1956, modifiée par la loi ne 58-108 
du 7 février 1958, relative aux conditions de reclassement des 
fonctionnaires des administrations et services publics du Maroc et 
de Tunisie, notamment son article 2: 

Vu la convention conclue le 5 septembre 1957 entre l'Etat et la 
Régie autonome des siens l'in n dans 
cet organisme des agents permanents français de la Compagnie 
tunisienne d'électricité et de transports, branche « Transports », 
et des services urbains de transports de voyageurs donnés en 
gérance ou concédés l'Etat eh n ou les municipalités ; 

Vu le décret ne 038 du 2% octobre 41958 rçortant règlement 
d'administration publique relatif aux conditions de reclassement des 
agents permanents français des sociétés concessionnaires, offices 
et étabilssemen ts publics du Maroc et de Tunisie, notamment son 
article 19, 


Arrêtent : 
Art, fer, — permanents français de la Compagnie 
tunisienne d'électricité et dé transports, branche « Transports », ct 


des services publics urbains de transports de voyageurs donnés en 
érance ou concédés l'Etat chérifien ou les municipalités, 
ntégr's dans les services de la Régie autonome des transpor!is 
parisiens, qui étaient domiciliés au Maroc ou en Tunisie depuis 
plus de dix ans et en fonctions dans ces mêmes depuis 
pre de cinq ans bénéficieront d’une indemnité de réinstallation, 

la charge de l'Etat. égale à trois mois du traitement brut perçu 
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au Maroc ou en Tunisie, avec tion d’un mois pour le conjoint 
et pour chacun des enfants à < Par traitement brut, il con- 
vient d'entendre le traitement de base, à l'exclusion de Îa majo- 
ration de 33 p. 100 et des éléments de rémunération 
relatifs à la réskience. ; 

art. 2. — Les ts ne réunissant pas la double condition pré- 
vue à l’article pr RS dans les conditions fixées au 
barème ci-dessous, une fraction de l'indemnité de réinstallation 
prévue à l’article précédent et décompte par dixième du taux 
Inaximum, Sous réserve qu'ils soient domiciliés depuis deux ans 
au moins et en fonctions depuis un an au moins au Maroc ou en 
unisie. 
S D de ce barème, la condition de durée des ser- 
vices sert à déterminer le montant de l'indemnité à concurrence 
du taux maximum en rapport avec la durée du séjour au Maroc 
ou en Tunisie. 

















FRACTION CONDITIONS A REMPLIR 
de l'indemnité Durée séjour Maroc Durée des egrvices publics 
d es rt eflectués aw Maroc 

40/10 re 40 ans. 5 ans. 
9/10 es 9 ans. 4 ans 6 mois. 
s 10 .... LEFT LLILLLLE) 8 ans. 4 ans. 
71110 os... 7 ans. 3 ans 6 mois. 
6,10 ..ccvcocterssenre 6 ans. 3 ans. 
5/10 ..coscessshse 5 ans. 2 ans 6 mois. 
4/10 sos 4 ans. 2 ans. 
8/10 .cvééossaneersee 8 ans. 1 ans 6 mois, 
2/10 (LR LRLRLLLLLLLE] 2 ans. 1 an. 


Art. 3. — Si, dans un ménage, les deux conjoints sont en droit 
de bénéficier de l'indemnité prévue au présent arrêté, celle-ci ne 
peut être perçue que par l’un d'eux. De même l'indemnité n'est 
pas versée, ou n'est versée que pour la diflérence en plus, si le 
conjoint de l'ayant droit a déjà perçu une indemnité de cette 
nature soit en qualité LORS de l'Etat, soit en qualité d'agent 
d'une société concessi , d'un office ou d'un établissement 
public du Maroc ou de Tunisie. 

Art. 4, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 juin 1959, 

Le ministre des affaires étrangères, 
Pour Je ministre des aflaires étrangères et par délégation: 
Le directeur général 
des afJaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
FRANÇOIS-SADIEX FLORI. 





tégories d'emplois à l'adminis- 
tions). 


Rectificatif au Journal officiel du 20 mal 1959: page 5112, 
dr colonne, tableau figurant à j'article unique, 2 colonne, au lieu 
de: « 411. Sténodactylographe 11) », lire: « 41 Secrétaire sléno- 


dactylographe (1) ». 





Commission des recours des réfugiés. 





Par arrêté du 30 mai 1959, est nommé rapporteur près la com- 
mission des recours des rélugiés M. François Bernard, auditeur de 
2 classe au conseil d'Etat. 





Contrôle civil. 


Par arrêté du 8 juin 1959, M. Jean Clisson, contrôleur civil de 
1 classe, 4er échelon (indice 500), est détaché, pour une période 


maximum de cinq ans à compter du 1 novem re 1958, auprès de 
la Société centralé pour l'équipement du territoire, en qualité de 
directeur adjoint, 








r arrêté du 8 juin 1959, M. Yves Jacques, contrôleur civil de 
SRE 2 échelon (indice gs détaché en qualité de secré- 
taire des affaires étrangères, 2° échelon (indice }, r exercer 
"= Nos hou d’ambassade ” ee “À pronos | A Le 

u minis s affaires étrangères géné 

marocaines et tunis s) Î la période allant du 1° jan- 
vier 1957 au 31 juillet 1957 larisation). 

. M. Yves Jacques est réin dans le corps du contrôle civil du 
Maroc, à smaier du 1er août 1957, en qualité de contrôleur civil de 
2e classe, 1er échelon (indice 380). 





Par arrêté du 8 1959, M. Pierre Brisset, contrôleur civil de 
% classe, 4 échelon (indice 480), est détaché en qualité de secré- 
taire des aflaires nee échelon {indice 47), r exercer 
les fonctions de consul adjoint à Casablanca (section ÎI du budget 
du ministère des affaires étrangères, direction générale des affaires 
marocaines et tunisiennes), pendant la période allant du + jan- 
vier 1957 au 15 février 1958 (régularisation). 

M. Pierre Brisset est réintégré dans le corps du contrôle etvil 
du Maroc, à compter du 16 février 1958, en qualité de contrôleur 
civil de 2 classe, 4 échelon (indice 480). , 





Par arrêté du 8 juin 1959, M. Robert (Jean-Marie), contrôleur 
civil de 2° classe, 2 échelon (indice 420), est détaché en qualité 
de secrétaire des aflaires étrangères, 4 échelon (indice 410), pour 
exercer les fonctions de secrétaire d'ambassade de 8° classe à Rabat 
og - J1 du budget du ministère des aflaires étrangères, direction 

es aflaires marocaines et tunisiennes) pendant la période allant 
du 1er janvier 1957 au 31 juillet 1957 ( larisation). 

M. Robert (Jean-Marie) est réintégré dans le co du contrôle 
civil du Maroc, à compter du 1e août 1957, en qualité de contrôleur 
civil de 2° classe, 2 elon (indice 420). 





Par arrêté du 8 juin 1959, M. Gabriel Lecomte, contrôleur civil 
de > classe, 1# échelon (indice 380), est détaché en qualité de 
secrétaire des aflaires étrangères, 3° échelon (indice 375), pe 
exercer les fonctions de consul suppléant à Oujda (section II du 
budget du ministère des aflaitres etrangères. direction générale 
des aflaires marocaines et tunisiennes) pendant la période allant 
du 1e janvier 1957 au 31 juillet 1957 (régularisation). 

M. Gabriel Lecomte, contrôleur civil, est réin dans le corps 
du contrôle civil du Maroc, à compter du 4er août 4957, en qualité 
de contrôleur civil de 2° classe, 4 échelon (indice 380). 





Par arrêté du 8 juin 1959, M. Claude Lebreton, contrôleur civil 
de 2e classe, 14 échelon (indice 380), est détaché, en qualité de 
secrétaire des affaires étrangères, 3e échelon (indice 375), pour exer- 
cer les fonctions de consut suppiéant à Casablanca (section IL du 
budget du ministère des affaires étrangères, direction générale des 
affaires marocaines et tunisiennes) pendant la période allant du 
4er janvier 1957 au 31 juillet 1957 (régularisation). 

M. Claude Lebreton est réintégré dans le corps du contrôle civil 
du Maroc, à compter du 4# août 1957, en qualité de contrôleur 
civi de 2 classe, 2° échelon ‘(indice 420). 


Par arrêté du 8 juin 1959, M. Jean Clément, contrôleur civil de 
2e classe, & échelon (indice 489), est détaché, en qualité de secré- 
taire des aflaires étrangères, 6 échelon (indice 470), pour exercer 
les fonctions de consul adjoint à Casablanca (section ÎI du budget 
du ministère des affaires étrangères, direction générale des affai- 
res marocaines et tunisiennes) pendant la période allant du 4er jan- 
vier 1957 au 31 juillet 1957 (régularisation). 

M. Jean Clément est réinté dans le corps du contrôle civil du 
Maroc, à compter du 1 août 1957, en qualité de contrôleur civil 
de 2° classe, & échelon (indice 480). 





Par arrêté du 8 juin 1959, M. Maurice Castel, contrôleur civil 
de 2 classe, & échelon (indice 480), est détaché, en qualité de 
secrétaire des affaires étrangères, G échelon (indice 470), ir 
exercer les fonctions de consul adjoint à Marrakech (section IL du 
budget du ministère des aflaires étrangères, direction générale des 
affaires marocaines et tunisiennes) pendant la période allant du 
17 janvier 1957 au 31 juillet 1957 (régularisation). 

M. Maurice Castel est réintégré dans le corps du contrôle civil 
du Maroc, à compter du 4e août 1957, en qualité de contrôleur 
civil de 2 classe, 4 échelon (indice 480). 


Par arrêté du 8 juin 1959, M. Claude Bon, contrôleur civil de 
2 classe, 4e échelon (indice 380), est détaché, en qualité de secré- 
taire des affaires étr res, 3% échelon (indice À r exercer 
les fonctions de consul suppléant à Rabat (section IL du budget 
du ministère des affaires étrangères, direction générale des aflafes 
marocaines et tunisiennes) pendant la période alant du 4 jan- 
vier 1957 au 91 juillet 1957 (régularisation). 

M. Claude Bon est réintégré dans le corps du contrôle civil du 


Maroc, à € ter du 1 août 1957, en qualité de contrôleur civil 
de 2 classe 


u échelon (indice 420).- 

















— 
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LL. 


Par arrêté du 8 juin 1959, M. Pierre Blanc, contrôleur elvil de 
de classe, ?* échelon (indice 420); est détaché, en qualité de secré- 
taire des aflaires étrangères, 4 échelon (indice 410), pour exercer 
les fonctions de secrétaire d'ambassade de 3° classe à Rabat (sec- 
tion 11 du budget du ministère des affaires étrangères, direction géné- 
rale des affaires marocaines et tunisiennes) pendant la période allant 
du 1er janvier 1957 au 31 juillet 1957 (régularisation). 

M. Pierre Blanc est réintégré dans le corps des contrôleurs elvils 
du Maroc, à compter du fes août 1957, en qualité de contrôleur civil 
de ?* classe, 2 échelon (indice 420). 


— 





Par arrêté du 8 juin 1959, M. Robert Hourcaïllou, contrôleur clvil 
de % classe, ter échelon ‘indice 380), est détaché, en qualité de secré- 
taire des affaires étrangères de 3° échelon (indice 375), pour exercer 
les fonctions de consul suppléant à Fès (section II du budget du 
ministère des affaires étrangères, direction générale des affaires maro- 
caines et tunisiennes) pendant la période allant du 1° janvier 1957 
au 31 juillet 1957 (régularisation). 





M. Robert Hourcaillou est réintégré dans le corps du contrôle civil 
du Maroc, à compter du fe août 1957, en qualité de contrôleur éivil 
de 2 classe, 2 échelon (indice 420). 

Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Roman Sayus en qualité de consul 
gone d'Argentine à Paris, avec juridiction sur les départements de 
a Marne, Aube, Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise, Oise, Eure-et- 
Loir, Loir-et-Cher, Loiret, Yonne, Aisne, Ardennes, Bas-Rhin, Haut- 
Rhin, Côte-d'Or, Haute-Marne, Vosges, Meuse, Meurthe-et-Moselle 
Mose:le, Indre, Cher, Haute-Saône, Doubs, Nièvre, territoire de Belfort 
et la Corse, territoire de l'Algérie, départements français d'outre-mer 
et dans les Etats membres de la Communauté. 


L'exequatur est accordé à M Ramon Iturbe Torres en qualité de 
consul général du Venezuela au Havre, avec juridiction sur les 
départements du Nord. Pas-de-Calais, Eure, Somme, Seine-Maritime, 
Calvados, Orne, Sarthe, Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, 
Mayenne et Manche. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 59-714 du 8 juin 1959 relatif aux programmes 
d'armement et d'infrastructure des armées. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attribu- 
tions du ministre des armées : 

Vu le décret n° 59-267 du 7 février 1959 relatif aux attribu- 
tions du chef d'état-major général des armées, 


Décrète : 


Art. 1®, — Au titre du ministère des armées, font l'objet 
d'un programme établi conformément aux prescriptions du 
présent décret : 

1° Les études, recherches, réalisations de prototypes et les 
fabrications en série en matière d'armement et de matériel de 
guerre ; 

2° Les investissements industriels qui ne sont pas imposés 
par une des opérations prévues à l'alinéa 1° ci-dessus ; 

3° Les travaux d'infrastructure. 

Art. 2. — Les programmes (quantité, qualité, spécification et 
délais d'exécution) visés à l'article précédent sont arrêtés par 
Je ministre, sur ne ape du chef d'état-major général des 
armées et des délégués ministériels pour l'armée ñe terre, la 
marine et l’armée de l'air, après avis du comité technique des 
programmes des armées. 

Art. 3. — Le comité technique des programmes des armées 
est présidé par le ministre des armées, 

Sont membres permanents du comité: 

Le général chef d'état-major général des armées; 

Les délégués ministériels ; 

Les chefs d'état-major de la guerre, de la marine et de l'air; 

Le directeur des ee et fabrications d'armement ; 

Le directeur des poudres ; 

Le directeur technique et industriel de l'aéronautique ; 

Le directeur central des constructions et armes navales; 

Le directeur des services financiers et des programmes ; 

L'officier général inspecteur des fabrications et programmes 
des armées. 





Chaque membre permanent désignera un suppléant habilité 
à le remplacer en cas d'absence. ‘ 


A son initiative ou sur la demande du chef d'état-major 
énéral des armées ou des délégués ministériels, le mi e 
de armées convoque également en séance du comité toute per- 
sonne civile ou militaire dont la présence lui paraît utile du 
fait de sa compétence. 


Art. 4. — Le comité technique des es des armées 

ut se réunir en comité restreint sur décision du ministre ou 

la demande du chef d'état-major général des armées où des 
délégués ministériels intéressés. 


Art. 5. — Le secrétariat du comité (préparation des ordres 
du jour, mise en forme des avis -exprimés) est assuré par le 
bureau technique de l'état-major général des armées. 


Art. 6. — Il est créé au sein du comité technique des pro- 
grammes des armées une commission exécutive permanente 
chargée de suivre les opérations préliminaires au lancement 
des commandes à passer poûr l'exécution des programmes 
visés à l’article 1*, 

Cette commission exécutive permanente est présidée par le 
ministre des armées. 


Elle comprend : 


Le général chef d'état-major général des armées; 
Les délégués ministériels. 


Peuvent en outre être entendus, à titre consultatif, les chefs 
d'état-major des trois armées ainsi que les directeurs techni- 
ques industriels et toutes personnes civiles ou militaires dont 
l'audition est demandée en raison de leur compétence. 


Art. 7. — La commission exécutive permanente examine les 
programmes pour lesquels le ministre des armées a réservé 
sa décision après audition du comité technique des programmes 
des armées. Les documents d'engagement de dépenses néces- 
saires à l'exécution des programmes examinés et approuvés 
par la commission exécutive permanente sont, avant leur envoi 
aux contrôleurs financiers, visés, au nom du ministre, par le 
général chef d'état-major général des armées. / 


Art. 8. — Sont interdites avant l’accomplissement de la pro- 
cédure instituée par le présent décret toutes opérations d'en- 
goes ou de réalisations d'un programme visé à l’arti- 
cle 1*, 


Art. 9. — Les délégués ministériels sont tenus de rendre 
compte mensuellement au ministre des armées de l'état d'avan- 
cement des programmes visés à l’article 1*, 


Art. 10. — Le décret n° 57-1206 du 15 novembre 1957 est 
abrogé. 


Art. 11. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 8 juin 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


MICHEL DEBRÉ., 





Décret n° sta 8 juin 1959 fixant le régime des délégations 


temhies des militaires participant au maintien de l'ordre en 
Atrique du Nord. 


Le Premier ministre, 


Sur le ra du ministre des armées, du ministre des 
finances et des aflaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air et les textes subséquents ; 

Vu la loi n° 55-1074 du 6 août 1955 relative aux avantages 
accordés aux personnels militaires participant au maintien de 
l'ordre dans certaines circonstances ; 

Vu la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime des 
prestations familiales, notamment son article 9, et les textes 
subséquents, 
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Ce" 


. 


Décrète: 
art. 1. — 1, Les militaires à solde mensuelle et à solde 
spéciale ve en service en Afrique du Nord ont l’obli- 
gation de verser à leur famille restée en métropole au dans 
un territoire autre que celui où ils sont en service la tota- 
lité des allocations à caractère familial qu'ils perçoivent du 
fait de leur mariage ou de leur qualification de chefs de 
famille. | 

9, Si le militaire ne remplit pas cette o tion, son conjoint 
ou la personne Ayant la charge ou l'en de ses enfants 
peut demander l'institution, à sen proût, d’une délégation obli- 
ratoire, d’un montant égal aux allocations à caractère fami- 
al énumérées à l'article 2 ci-après, qui sera accordée sur déci- 
sion ministérielle. 

3. Le militaire né pourra en aucun cas s'opposer à celte 
délégation. s $ 

Art. 2. æ Par allocations à caractère familial aux termes du 
présent déeret, il faut entendre : 

Les prestations familiales instituées par la loi du 22 août 1946; 

Les allocations familiales ou les indemnités pour charges de 
famille spéciales à l'Afrique du Nord; 

Le supplément familial de solde ; 

La différence entre le montant de l'indemnité pour charges 
militaires correspondant à la situation de famille et celui de 
cette indemnité acquise au célibataire, 
et toutes allocations ou indemnités qui pourraient être créées 
en remplacement ou en adjonction de celles énumérées 
ci-dessus. 

Art. 3. — Ces délégations obligatoires prennent effet à compter 
du premier jour du mois suivant la date de présentation de 
la demande. E 

Art. 4. — Les conditions dans lesquelles sont payées et régu- 
larisées les délégations instituées par le présent décret sont 
fixées par instruction ministérielle, 

Art. 5. — Le ministre des armées, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, Chacun en ce qui le concerne, de lexéçution du 
pren décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 


Fait à Paris, le 8 juin 1959, 


Par le Premier ministre: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 8 juin 1959 approuvant le plan de servitudes applicable 
au voisinage de la station de n de la marine à Kernevel 
en Larmor-Plage (Morbihan). 


———————— 


Par décret en date du 8 juin 1959 est approuvé le plan annexé 
au présent décret fixant les limites de la zone de proteéetion de la 
siation de réception de la marine à Kernevel, commune de Larmor- 
Heu (Merhien), telles qu'elles figurent par un trait jaune sur 

it plan, 





Décret du 8 juin 1959 
portant approbation d'une élection à l'académie de marine. 


———— 


Par décret en date du 8 juin 1959, est approuvée l'élection de 
M. Martin-Sauvaigo en qualité de membre titulaire de la section 
A+ e de plaisance et des arts marins de l'académie de 





Décrets du 11 1969 
portant prises de rang et de vice-amiral d'escadre, 


Le Président de la République, # 

Sur la eee du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le t du 6 1999 relatif aux appellations dans les hauts 
grades de la hiérarc Inilitaire, 

Le conseil des ministres entendu, 


nu 





. 


Décrèle : 


art. 4#, — M. le vice-amiral Geli (Charles-Henri-Marie-Bertrand), 


du port de Brest, prendra rang et appellation de vice-amiral d'es- 
cadre à compter du 15 juin 1959, 

Art. 2. A Premier pus et le es LR run 
chargés, chacun en ce qur le concerne, 'exécu lu 8 
er qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 11 juin 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL, DEBRÉ, “ 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif aux appellations dans les hauts 
grades de la hiérarchie militaire, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4%, — M, le vice-amiral Querville (Jean-Marie), du port 
de Rochetort, prendra rang et appellation de vice-amiral d'escadre 
à compier du 15 juin 1959, 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
eo qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. l 

Fait à Paris, le 41 juin 1959. 

C. DE GAULLE, 


Par le Président de la République: 
Le Premuer ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Décret du 11 juin 1959 portant admission d'un officier général dans 
la 2 du cadre de l'état-major général (caüre de 
— e) et portant nomination d'un Officier général de l’armée de 
, r, 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des srmées, 

Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1%8; 

Vu la loi du 14 avril 18% sur l'avancement dans l’armée et les 
textes qui l'ont modifée ; 

Vu la loi du 9 avril 195 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2 section du cadre de l'état-major général, cadre de réserve; 

Vu le décret ne 52-1355 du #4 février 1%2, modifié par le décret 
ne 952-1371 du 30 décembre 4953, portant relèvement des limites 
d'âge des officiers, des fonctionnaires militaires, des fonctionnaires 
des corps. de centrôle et des sous-officiers des ammées de terre, de 
mer et de l'air; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. le général de brigade aérienne du corps des officiers 
mécaniciens de l'air Badard (Jean), atteint par Ja Mmite d'âge de 
son grade le 25 juin 1959, est, à compter de cette date, admis dans 
la 2 section du cadre de l'état-major général (cadre de réserve). 

Art. 2. — Est nommé à titre définitif, dans le cadre de l'état- 
major général 4r section (active) : 


Corps des ofliciers mécaniciens de l'air. 


Au grade de général de brigade aérienne, pour compter du 
1* juillet 1959, M. le colonel Bardou (François-Jacques). 
Art. 3. — M. le général de brigade aérienne Bardou (F.-J) est 


maintenu dans ses fonctions de directeur régional du matériel de 
la 5 région aérienne. 


Art, 4. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
+" qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 

Fait à Paris, le 11 juin 1959. 

C. DE GAULLE, 


Par. le Président de la République : 
MICHEL 


Le Prémier ministre, 
DEBRÉ, 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





——_— 














(_" 
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Algérie sont ch , Chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
Décret du 11 1969 d'un officier de : 
l'armée de terre r À sr | es du cadre de l'état-major ind présent dé lis un es rs Al de ln 
ET Ba oi © | Fait à Paris, le 10 juin 1959, - shit ste! 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 19% portant statut des officiers généraux 
de la 2 section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. ter, — M, le colonel de gendarmerie Brrusse (René-Adolphe) 
est promu dans la 2 section du cadre de l'état-major général (cadre 
de réserve) au grade de général de brigade, pour prendre rang du 
5 juillet 1959. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 11 juin 1959. 


Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Décret portant promotions au grade de lieutenant de réserve 
de l'armée de l'air, 





Rectificatif au Journal officiel du 27 mai 41959 : page 5952, 
re colonne, au lieu de: « Anselme (Gaston-Emile), C. M. À, 22 », 
lire: « Anselmo (Gaston-Emile), C. M. À. 2% »; au lieu de: « Baril- 
leau (Henri-Léon-André), C, M. R, 22 », lire: « Barilleau (Henri- 
Léon-André), C. M. À. 22 »; au lieu de: « Bize (Jean-Claude-Lucien- 
Eugène), C. M. A. 24 », lire: « Bize (Jean-Claude-Lucien-Eugène), 
C, M. À. 229 »; & colonne, au lieu de: « Haudebourg (Jean-Claude- 
Georges-Hemri), C. M. A. 222 », lire: « Haudebourg (Jean-Claude- 
Michel-Georges-Henri), C. M. À. 2% »; au lieu de: « Lambert 
(Gabriel-Jean-Marie) », lire : « Lambert (Gabriel-Jean-Marie), 
C. M. À. 222 » (le reste sans changement), 





Liste des candidats admissibles aux épreuves orales du concours 
pour le grade de contrôleur de 3° classe de l'administration de la 
marine. 





Liste par ordre d'ancienneté dans le grade. 


M. le commissaire de {re classe Lanne. 
M. le cormmissaire de ire classe Gamblin. 


Ces candidats devront se présenter le lundi 15 juin, à quinze 
heures, au contrôleur général de 1re classe, directeur adjsint du 
contrôle, président du jury du concours, 2, rue Royale, à Paris. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 59-713 du 10 juin 1959 modifiant le statut particulier 
du corps préfectoral. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des 
finances et des aflaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-527 du 12 juin 1958 transférant au président 
du conseil les attributions du ministre de l'Algérie ; 

Vu le décret n° 50-699 du 19 juin 1950 modifié portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier du 
corps préfectoral ; 

Vu le décret du 10 novembre 1958 portant classement terri- 
torial des postes de l'administration préfectorale en Algérie ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) 
entendu, 

Décrète : 


Art. 1%, — Les sous-préfectures de Blida et de Philippeville 
sont classées dans la catégorie des sous-préfectures prévués au 
dernier alinéa (1°, b) de l’article 6 du décret du 49 juin 1950 
modiflé susvisé. 

Art, 2. — Le dernier alinéa (2°) de l'article 6 du décret du 
19 juin 1959 modifié susvisé est complété comme suit: « ou en 
pe détaché auprès du délégué général du Gouvernement en 
Algérie ». 

Art. 3, — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
el des aflaires économiques, le secrétaire général pour les affai- 
res algtriennes ét le délégué. général du Gouvernement en 








Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. ; ' 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 
Le secrétaire d'État aux finances, 
‘ VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Personnel des préfectures. 
Par arrêté du 8 juin 1959, M. Henri Zimmer, secrétaire adminis- 
tratif de 2 classe, 4 échelon, à la préfecture de la Moselle, est 
lacé en position de service détaché, une durée de cinq ans, 
compter du fer mai 1933, auprès de la commune de Montigny-lès- 
Metz (Moselle), pour exercer les fonctions de secrétaire général 
adjoint de mairie. 





Personnels techniques. 


Par arrèté du 8 juin 1959, M. Souverain (Lucien), ingénieur des 
travaux, 4 échelon, au service des transmissions du ministère de 
l'intérieur, est placé dans la position de détachement, pour une 
durée maximale de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les 
fonctions d'ingénieur des travaux contractuel au service des trans- 
missions de l’intérieur en re 

Le présent arrêté aura eflel à compter du 2? janvier 1958. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret du 3 juin 1959 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 3 juin 1959, pris sur la proposition du 
Premier ministre, du ministre des finances et des aflaires écono- 
mn et du secrétaire d'Etat aux affaires économ s.et vu la 
déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 9 avril 4959 portant que les nominations du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont nommées dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


. Mme Bardou arie-Rose), secrétaire d'administration à l’admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires économiques ; 
29 ans de services civils; au total, 29 annuités. y, 

Mme Bonnemain, née €harpentier (Renée), adjoint administratif 
à l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux aflaires écono- 
= 21 ans 9 mois de services civils; au total, 21 annuités 

mois. 





Déoret n° 59-716 du 8 juin 1959 portant concession d'un entre- 
PR 


= — 


‘Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l’industrie et du commerce, du secré- 
taire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce, 

Vu le code des douanes, et notamment l'article 143 relatif aux 
modalités de concession des entrepôts réels de douane; 

Vu le décret n° 47-2331 du 15 décembre 1947 t fixation 
des tarifs des taxes de magasinage applicables en entrepôt 
réel des douanes; 

Vu Ja délibération du conseil municipal de la commune de 
Mazamet (rarn) en date du 29 octobre 1958 par elle la 
municipalité de Mazamet déclare renoncer à la orité de 
or en sa faveur de l’entrepôt réel des douanes dans 
cette ville: 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Mazamet 
en date du 22 octobre 1958 tendant à obtenir la concession d'un 
entrepôt réel des douanes à Mazamet, ’ 

Décrète : 

Art, 1*, -< Un entrepôt réel des douanes est concédé à 

Mazamet (Tarn) à la € de commerce de Mazamet, à 

pour cette compagnie de se conformer aux dispositions 
législatives ou réglementaires intervenues ou à jinlervenir 
en matière d'entrepôt. 
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art. 2. — Les frais d'exercice de cet établissement sont à la 


charge de V'Etat. +. | | 

Art. 3. — Est approuvé le règlémeit intérieur de l’entrepôt 
annexé au présent Récret. 

Art. 4. — Les tarifs des frais de magasinage seront ceux en 
vigueur dans les entrepôts et magasins généraux 

art. 5. — a t réel ne sera admis à fonctionner qu'après 
r'agrémént ‘définitif des installations par l'administration des 
douanes. 

Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’industrie et du commerce, le secrétaire d 
aux finances et le secrétaire d'Etat à l’industrie et au com- 
merce sont € chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
eution du ère. décret, qui serg publié au Journal officiel 
de la République française. + 

Fait à Paris, le 8 juin 1959, : 


Par le Premier ministre: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
| ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JRANNENEY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
*  JOSEPH FONTANET. 


Per ons re Anar Lt 
Dieppe, Rochefort, , Laval et Bône. : 


Par décret en date du 8 juin. 41959. sont approuvés les nouveaux 
statuts des caisses d'épargne de Saint-Pourçain-sut-Sioule, Aubenas, 
Angers, Liancourt, Dieppe, Rochefort, Morlaix, Laval et Bône adoptés 
ar leurs conseils d'administration dans leurs séances des 13 décem- 
re 1958, 2 février 1959, 28 janvier 1959, 29 décembre 41958, 3 décem- 
bre 1958, 14 et 21 novembre 1958, 5 janvier 1959 et 28 février 4959 
et dont une expédition restera annexée au présent décret. 


‘ 


MICHEL DEBRÉ. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 59-717 du 8 juin 1959 modifiant l'article 2 du 


travaux _ ag et d’ — et 
au certificat d'aptitude à l’enseignement travaux manuel 
éducatifs et à l’enseignement ménager. “ ; 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationae, , 

Vu le décret n° 55-251 du 12 février 1955, modifié par le 
décret n° 56-904 du 6 septembre 1956, relatif au diplôme: de 
travaux manuels éducatifs et d'enseignement ménager et au 
certificat d'aptitude à l'enseignement des travaux nanuels 


éducatifs et à l’enséignément r; 
Le conseil supérieur de l'éducation nationale entendu, 
Décrète : 


Art. {+, — Nonobstant les dispositions de l’article 2 du 
décret du 12 février 1955 susvisé, les candidates régulière- 
ment inserites à une session quelconque antérieure à 196 
du certificat d’aptitude à l’enseignement du travail manuel 
dans les lycées, collèges ét écoles normales d'’institutrices et 
qui n'y ont pas été admises seront autorisées à se présenter 
aux certificats constituant le diplôme de travaux manuels édu- 
atifs et d'enseignement ménager. 

Art. 2, — Ces candidates devront justifier de la possession 
d'un de ces certificats avant le 1® octobre 1964 pour être suto- 
fisées à poursuivre la préparation des autres #ertficats. 

Art. 3, — Le Premier ministre et le ministre de l'éueation 
Nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié su Journa 
vIliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 1959. 

MICHEL DELDRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 








Etat. 





RE LrE SLR EnLe 9 dE 


Le ministre de l'éducation naticnale, | 
Vu le décret du 7 août 1927 modifié relatif au baccalauréat de l’en- 


sei t secondaire ; 

Va l'arrêté du 6 mars 1928 (art. fer) relatif aux examens du bacea- 
lau”éat de l’enseignement secondaire ; 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1959 fixan! les dates des épreuves du bacca- 
lauréat de l’enseignement secondaire pour les sessions de 1259, 


Arrête: 

Art. 4er — L'article 3 de l'arrêté du 8 janvier 1959 susvisé est 
modifié comme suit: Lée: À 

« Dans toutes les académies, sauf celles d’Alger et de Dakar, le 
épreuves du baccalauréat de la mr C2 de 1959 Rs 
lieu, pour la première partie et la deuxième partie: 

« Epreuves écrites: le lundi 7 septembre et le mardi 8 septembre, 
dans l'ordre et suivant l'horaire prévus pour la première session, 

« Epreuves orales: elles se termineront au plus tard le dimanche 
20 septembre ». 


Art. 2. — L'article 4 de l'arrêté du 8 Janvier 1959 susvisé est 
modifié comme suit: 

« Dans toutes les académies, sauf celles d'Alger a de Dakar, les 
épreuves facultatives de la première partie et de la deuxième partie 
du baccalauréat | … ppp sur un sujet national auront lieu aux dates 
et heures ci-après: 


Prem ière session. 


Première partie. 
« Lundi 15 juin: 
«8 heures à 9 heures. — Dictée musicale (toutes séries). 
« 15 heures à 18 heures. — Dessin (toutes séries). 


« Jeudi 18 juin: 
« 8 heures à 11 heures, — Education ménagère (toutes séries), 
« 14 heures à 14 h. 15, — Dactylographie (série technique B). 
« 15 heures à 15 h. 20. — Sténographie (série technique B). 
« 16 heures à 17 h. 30. — Représentation graphique (série tech- 
nique B). 
Deuxième partie. 


« Mercredi 47 juin: 


«8 heures à 9 heures, — Dictée musicale (tautes séries). 
« 15 heures à 18 heures. — Dessin (toutes séries). 


« Samedi 20 juin : 

« 8 heures à 11 heures. — Education ménagère (toutes séries). 

« 14 heures à 14 h. 15. — Dactylographie (série technique et éco- 
nomique). 

« 15 heures à 15 h. 30. — Sténographie (série technique et écono- 
mique). 
e« 16 heures à 17 h. 30. — Représentation graphique (série tech- 
nique et économique) ». 


Art. 3. — Sont sbrogées les disnositions de l’article 4 de l'arrété 
du 8 janvier 1959 susvisé relatives aux datés des épreuvse facultatives 
pour la deuxième session de 1959. 


Art, 4. — Les résultats des épreuves facultatives acquis à la pre- 
mière session de 1959 resteront valables pour la deuxième session 
de 1959, Ces dispositions ne sont pas applicables aux interrogations 
facultatives de langue. 

Art, 5, — Les recteurs d'académie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du,.présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fraaiçaise. 


Fait à Paris, le 10 juin 1959. 
ANDRÉ BOULLOCIIE, 





Etablissements d'enseignement secondaire privés. 





JABILITATION A RECEVOIR DRS BOUNSIERS NATIOXAUX 





Rectificatif au Journal officiel du 30 mai 1959: 


Page 5471, visas de l'arrêté, ajouter: « Vu les articles 5 et 9 du 
cret ne 59-38 du 2 janvier 1959 et l'article 6 du décret n° 59 39 
du 2 janvier 1959 ». 


Mème page, 2 colonne, article ?, ên fine, au lieu de: « Elles sont 
soumises aux dispositions du troisième alinéa de l’article 17 susvisé 
du décret ne 51-1226 du 26 octobre 1951, modifié par le décret 
ne 53-783 du 2 septembre 1953 »; lire: « Elles sont soumises aux 
dispisitions du quatrième alinéà de l’article 6 susvisé du décret 
ne 59-39 du 2 janvier 1959 ». 


Même page, même cvlonne, Haute-Saône, au lieu de: « Ecole 
Colomban, petit séminaire à Luxeuil-les-Bains », lire: « Eco'e Saint- 
Colomban, petit séminaire à Luxeuil-les-Bains »: Pas-de-Calais, au 
jen e: « Insliiution Saint-Ide à Sens », lire: « Institution Saint-Ide 

», 


Page 5172, {re colonne, Tarn, au lieu de: « Institution Sainte-Croix 


à Lavaux », lire: à Instltutfon Sainte-Croix à Lavaur », . 
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RETRAIT D'HABILITATION A RECEVOIR DES BOURSIERS NATIONAUX 


a ——— 


Rectificatit au Journal ofliciel du 30 mal 41959, page 5472, 
dre colonne : 

4e Visas de l'arrêté, ajouter: « Vu l’article 5 du décret ne 59-38 
du 2 janvier 1959 et l’article 6 du décret ne 59-39 du 2 janvier 1959 »; 
au lieu de: « Considérant que les établissements secondaires privés 
ci-dessous désignés ne Sn M plus la condition de quali- 
fication des maitres exigée l'article 5 du décret n° 51-41 du 
25 octobre 1951 susvisé », lire: « Considérant que les établissements 
secondaires privés ci-dessous désignés ne ne —- - plus la condi- 
tion de qualification des maîtres exigée à l'article 5 du décret 
ne 5-3 du 2 janvier 1959 susvisé ». : 

% Au lieu de: « Gironde, école de Guyenne À Port-Sainte-Foy », 
lire : « Dordogne, éco:e de Guyenne à Port-Sainte-Foy ». 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 59-718 du 8 juin 1959 pris en application du décret 
n° 68-1202 du 11 décembre 1968 relatif aux hôpitaux et 
hospices publics. — 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population. 

Vu le livre VII, titre I, du eode de la santé publique, 
modifié par l'ordonnance n° 58-1198 du 11 décemibre 1958; . 

Vu le décret n° 58-4202 du 11 décembre 1958, et notamment 
les articles 12 et 14 dudit décret, 

Décrète : 

Art. 1#, — Dans le cas où un hôpital public, assujetti pour 
la composition de sa commission administrative aux disposi- 
tions des articles 12 ou 14 du décret n° 58-1202 du 11 décem- 
bre 1958, bénéficie de la part d’un organisme de sécurité 
sociale d'une subvention ou d’un prêt dont le taux d'intérêt 
ne dépasse pas 2 p. 100, s'élevant à 30 p. 109 au moips du 
montant des dépenses totales d'une opération de construction, 
d'aménagement ou d'équipement, la commission administrative 
de l'hôpital bénéficiaire peut comprendre un membre supplé- 
mentaire représentant l'organisme de sécurité sociale en cause 
et siégeant avec voix consultative. 

Art. 2. — Le préfet, saisi par la commission administrative, 
procède, suivant les modalités prévues pour la désignation 
des membres titulaires représentant les organismes de sécurité 
sociale, à la nomination du membre supplémentaire représen- 
tant avec voix consultative l'organisme de sécurité sociale 
intéressé. : 

Art, 3. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation est chargé de l'exécution dn présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 juin 1959. MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre: 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 8 juin 1959 déclarant d'utilité publique 
des travaux d'élargissement du canal de l'Oise à l'Aisne, 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret du 8 août 195 relatif à l'expropriation pour eguse 
EEE publique, modifié et complété par le décret du 30 octobre 
a! Le. 
| Vu le décret du 2 mai 1936 portant règlement d'administration 
groique relatif à la procédure d'enquête préalable à la diclaration 
‘utilité publique ; 
| Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 4958 tant réforme des 

gles relatives à l'expropriation pour cause d'utilité publique, et 
en particulier l’article 63; 

Vu l'avant-projet des travaux d'élargissement du canal de l'Oise 
à l'Aisne pris en considération par décision ministérielle du 
49 juin 4%58; . 

Vu le dossier de l'enquête d'utilité publique à laquelle fl a été 
Eee sur cet avant-projet en application des décrets du 8 août 
035 et du % mai 1936 susvisés, et en particulier l'avis de la 
commission d'enquête en date du 20 octobre 1958; 

Vu le rarport des ingénieurs du service spécial de la navigation 
Belgique—Paris-Est à Compiègne en date des 413 et 16 février 49%9, 





Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières en date du 13 avril 4959; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
Décrète : + 
Art, fer. — Sont déclarés d'utilité paie. 
projet annexé au présent décret, les aux à exécuter sur les 
erritoires des communes d'Ab Bichancourt, Manicamp, 
Saint-Paul-aux-Bois, Trosly-Loire, Guny, Pont-Saint-Mard, Couc;-e: 
Château, Auffrique, Jumencourt, Crécy-au-Mont, Leuilly, Landricourt, 
Vauxaillon, Anizy-le-Château, Pinon, Lizy, Merlieux, Vaudesson, 


e + à » Urcel, Pargay-Filain, En Monanpteuil, 
evre aye-en- | -Verneuil, 
Comin… Villers-en-Prayères ment de l'Aisne), en vue de 
l'aménagement et de l'élargissement du canal de l'Oise .à l'Aisne. 
Art. 2. — L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution 
des travaux devra être réalisé® dns un délat de dix ans à compter 
de la date de la publication du présent décret. 
Art, 3. — Le ministre des travaux publies et des transports est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 juin 1959. 


MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre: 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


conformément an 





Décret du 8 1959 portant déciassement des lignes d'intérêt local 
de Saint au Catelet et de Denain au Catelet (Aisne). 





Par d‘cret en date du 8 juin 1959, sont déclassées la ligne 
d'intérêt local de Sani Quentin au Catelet et la partie de la ligne 
de Denain au Catelet dans l'Aisne. 


ET 
MINISTERE DU TRAVAIL 





Extension de quatre avenants aux conventions collectives de travah 
intéressant le commerce de la nouveauté et des spécialités qui 
s'y rattachent à Nantes. 


Le ministre du travail, 

Sur le rapport du maître des êtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 / et suivants du livre Er du code du travail, 
et notamment les articles 31 j, 31 & et 31 w modifié; 

Vu l'arrêté du 24 avril 1956 t extension des conventions 
collectives des 14 décembre 1950 et 17 février 1951 ainsi que des 
textes qui leur sont annexés intéressant le commerce de la nou- 
veauté et des s s'y rottachent à Nantes; 

Vu les avenanis des 28 mbre 1956 et 3 juillet 4957 à la conven- 
tion collective des employés du 14 décembre 1950: 

Vu l'avenant du 10 octobre 1956 À la convention collective le 
travail des cadres et le maîtrise du 417 février 4954 el le 
tabieau des primes mensuelles d'ancienneté ; | 
Ur demandes d'exten’ion présentées par Jes organisations 
signataires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 34 décembre 41957; 

Vu tes observations recueiliies au cours de l'enquête; û 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions coliectives 
(section spécialisée), + 


Arrêle : 

Art. fer. — Les dispositions des textes ci-après: 

Les avvnants des 28 décembre 1956 et 3 juillet 1957 à la convention 
collective des employés du commerce de la nouveauté et des spécia- 
lités qui s’y rattachent à Nantes en date du 44 décembre 1%, 
intervenus entre. 

Le syndicat nantais du commerce de la nouveauté et des spécia- 
lités qui s’y rattachent, 

D'une part; . 
Le syndicat chrétien des e 
la chambre syndicale des employés de la région nant 
D'autre part. 
P L'avenant du 40 cube 1956 à » convention DORE de re, 
es cadres et agen maitrise du commerce 
des spécialités qui s'y rattachent à Nantes en date du 17 février 
4951 et le tableau des primes mensuelles d'ancienneté applicables 
aux cadres et agents dé maîtrise, intervenus entre: 

Le syndicat nantais du commerce de la nouveauté et des spécit 

lités qui s’y rattachent, 


D'une part; 


Le, ment des agents de maftrise du commerce de la région 
nantaise EECR, d” éni t cadres (C.F.T.C.) 
Le $ chrétien des ingénieurs et © nantaise (C.G-T.), 


La chambre syndicale des employés de la région 


hr la ville de Nante tous les 
sont rendues obligatoires dans la e s pour 1on° 
employeurs et saiariés des professions comprises dans le champ 
d'application desdites conventions collechves. 


de la nouveauté (C.F.T.C.) el 
(C.GT.), 


. 
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art. 2. — L'extension des ellets et sanctions des av 

visés est faite à dater de -la publication du présent arrêté pour ja 
durée restant à courir et aux conditions les conventions 
collectives des 14 décembre 1950 et 17 février 1 


art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, est c de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal o de la Répu- 
blique française, ainsi que les documents dont l'extension est réa- 
lisée en application de l'article 47, 


Fait à Paris, le 22 mal 4959. 
PAUL BAOON. 





AVENANT 
pu 23 DÉCEMRRE 1956 À LA CONVENTION COLLECTIVE DES EMPLOYÉS 
DU COMMERCE DE LA NOUVEAUTÉ DE NANTES DU 14 DÉCEMBRE 1950. 





Entre le syndicat nantais du commerce de la-nouveauté et des 
spécialités qui s’y rattachent, 


D'une part; 


Les syndicats d'employés de la nouveauté: C.F.T.C., C.G,T. (C.G.T.- 
F.0. n'étant pas représenté), 


D'autre part, 
1 a été convenu ce qui suit: 


Octroi d'une prime mensuelle garantie de 1.500 F. 


4e Cette prime s'applique à tous les postes prévus au barème des 
salaires (coefficients 1400 à 190). (Se reporter à notre barème des 
salaires mensuels minima du 4 novembre 41955.) 


2° Cette prime n'entrera, en aucun cas, dans le calcul des primes 
de fin d'année. 


3e Le présent accord rend cette prime obligatoire et l’étend à 
l'ensembie des employeurs. 


4 Cet accord sera déposé au conseil des prud'hommes. 

5° La date d'application est fixée au 1 décembre 1956. 

Fait à Nantes, le 28 décembre 1956. 

{Suivent les signatures.) 





Barème des appointements mensuels garantis 
applicables à Nantes à partir du 4 juillet 197, 





APPOINTEMENTS 
EMPLOIS 


î 
F 





Femme de ménage. Veilleur de mult.......is..s..es 
Vendeur début LRARARLRLILLRLLRLR IRL RER LL LLALILLILLILZ] 
Vendeur, 3° année de pratique fessionnelle...... 
Vendeur, 4° et 5° année de pratique professionnelle. 
ù 1” n — 5 ans de pratique professionnelle et 
D ans à [APPPEPEPEER ..... LRRRRIRLRERLI LIRE LILZLE. LL 
Manutentionnaire réserve. Réceptionnaire. — Entre- 
tien. Mar Ever covotocove oise osé ebtobetee dosse 
Livreur. 
Chauffeur eee 
Caissière, Responsable de réserves..…............:.…. 
Vendeur technique. Vendeur étalagiste. Vendeur de 
confection hommes ou dames (1). Caissier de 
Caisse COMMÉS”. ssécs 06e oo de dou ed de ve sdvssoeéee 
Jeune employé aux éeritures. — Dactylo débutante. . 
Dactylo confirmée après 2 ans de pratique profes- 
sionnelle LRRRRLLRLRIR I LRLLERERLRLERRERLIRELLRLLREIRLELLEE) 
Sténodactylo débutante... ..sessessrsee enb4 dun me 
np après 2 ans de pratique profession- 
e e Rte. 
Slénodactylo correspondancière. Aide - comptable, 
{er échelon nn nn tn se. ..... 
Mécanographe. Aïde-comptable, % échelon (après 
ÿ ans de pratique professionnelle et 24 ans d'âge). 
Slandardiste CARRE ILILER IRL LLILLLILIRLRLIRLELRERIRLIREILREE) 


CESR 


üer LÉLELELEEELLLRELELELLLLEELLELELLLELELELLELZX)] 





8 HN NB NE ES 8 BENR 
83 3 5 83 2z 82853 3 2353 








(1) Capable de fatre les essayages, d’épingler les retouches et 
de les faire exécuter. 
EEE 

Fait à Nantes, le 3 juillet 41957. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Syndicat nantais du commerce de la nouveauté et des spécia- 
lités qui s’y rattachent. 
Syndicat chrétien des employés de la nouveauté (C. F. T. C.). 
Dar en des employés de la région nantaise 
{C. G. TA 








Barème des salaires mensuels minima applicables à Nantes aux 
cadres et agents de nmnaîtrise de la nouveauté à partir du 
4e octobre 1956. 


© 








Er RE NOUVEAUX 
SALAIRES salaires 
mensuels | 
minima mensuels 
antérieurs minima. 

4” novembre 41955. 
ie Cadres de commandement, TR 
ire catégorie. 

25.350 Chef de services divers........ véveeuse 35.900 

39.900 Chef de services administratifs ou pré- 
comptables ...... débonnoscossoodeosses 40.550 
39.900 Sous-chef de rayon.......... Soddeos ie se 40.550 
Chef de rayon ou de groupe de rayons: # 
39 900 der ÉCRODDR... ccddoenar code vetéodée 40.550 

(salaire minimum 
de base). 

47.450 2e CURE AL ue cheb ccovséontoves 48.350 
42.900 Chef de groupe acheteur des magasins 
pulaires [RARE LRELRLIALLRLRLILELRLLLLLZ] 43.700 
1.500 Sous-directeur CÉRREREREELEL IRL LELELELZ] 45.250 
47.450 Directeur ...... CERRRERRRELRERR IRL LELLRLLLX] 48.950 
2 catégorie. 
51.300 Chef de services divers...........…. dons 52.250 
61.250 Chef de services administratifs ou pré- 
comptables .….......... fes adns c Bts que 62.400 
Chef de rayon ou chef de groupe: 
61.250 4er échelon......... state do vge dus 62.400 
66.650 S'il procède occasionnellement aux 
achats chez les fournisseurs...... 67.850 
72.000 2e échelon .... ne 73.300 
61.250 Sous-directeur CÉRRLIRLIEERLELELILL ELLLLLEX] 62.400 
65.100 Directeur eee ........... 66.300 
3° catégorie. 
Chef de groupe ou de groupe de rayons: 
68.950 * éCholON. 0 docs co os on dec ce , 70.200 
79,650 7. CPP RO ET 81.100 
76.500 Sous-directeur .............. tes mese 78.000 
84.20 DIreCIQUr so. pososoooovccoosouessuese 85.800 
Cadres techniques, 
23.800 Inspecteur ........... PAL TT PEL 7 34.300 
Etalagisles. 
58.900 Maçeetliste spécialisé......,..,,...,,.., 29.000 
39.900 Décorateur d'étalages.......ssssesssssse 40.550 
65.100 Chef étalagiste....Zossoosossscsosososese 66.300 
Comptables. 
29.900 Chef comptable de succursale. ........…. 10.550 
49.050 Chef comptable.........,...... _sspessee 49.900 
72.000 Chef des services comptables........... |: 73.300 











Nora. — Les avantages individuels acquis restent acquis, 
2 


Pour la désignation complète des diverses catégories profession- 
nelles, se reporter au barème antérieur du 4 juin 195. 

Les cadres et agents de maîtrise des entreprises nantaises ont 
souvent des fonctions très diverses suivant les établissements, ce 
qui ne permet pas loujours un classement précis dans les caté- 
gories ci-dessus. 

A l'embauchage ou à la promotion, la direction confirmera par 
une lettre la fonction offerte au cadre et la rémunération Dee 
Le cadre sera aflecté d'après son salaire à l'une des catégories 
ci-dessus. 

Les employeurs s'emploieront à conserver À ce tablean la hiérar- 
chie par rapport à celui de la convention des employés signée le 
11 décembre 1950. 


Fait à Nantes, le 10 octobre 1956. 
Suivent les signatures des organisations ci-après: 


Syndicat nantais du commerce de la nouveauté et des spécia- 
lités qui c rattachent, 

Groupement des agents de maîtrise du commerce de la région 
nantaise (C. G. C.). 

Syndicat chrétien des ingénieurs et cadres (C. F. T. C.). 

Coprs: nrndicale des employés de la région nanluise 
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Tableau des primes mensuelles d'ancienneté aprlicables à Nantes, 
à partir du 1® octobre 1956, aux cadres et agents de maitrise. 


























] APRES | APRES | APRES | APRES | APRES 
SALAIRES MINIMA 5 ans. 6 ans. 9 ans. 12 ans. | 15 ans. 
Frances. Frances. Frances. Francs. Francs. 
94.200/35.900 .......sse 705 1.410 2.115 2.820 3.525 
39.000/40.500 ......... 18) 1.560 2.310 3.120 3.900 
OR mono t écshsetnes 855 1.710 2.565 3.120 5.275 
45.250/18.350 .......... 960 1.920 | 2.880 3.840 | 4.800 
49.900/52.250 ss. 1.095 2.070 3.105 4.110 5.175 
CE CMOS 1.110 2.220 3.390 4.140 5.550 
62.400 et au-dessus... 1.260 2.520 3.789 5.010 6.300 
a ——————— a 
Fait à Nantes. 
Suivent les signatures des organisations ci-après: 
Syndicat nantais du commerce de la nouveauté et des spécia- 
lités qui s'y rattachent. 
sroupement des agents de maîtrise du commerce de la région 


nantaise (C. G. (C.). 

Syndicat chrétien des ingénieurs et cadres (C. F. T. C.). 
Chambre syndicale des. employés de la région nantaise 
(CG G. 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Décret n° 59-719 du 8 juin 1959 relatif à l'application 
l'article 10 (4°) de la loi n° 46-2359 du 28 octobre 1946 
les dommages de guerre, modifié par l'article 3 de la 
n° 656-559 du 18 juin 1956. 


————— 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées et du ministre de la 
construction, 

Vu la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre, et notamment son article 10 (4°), modifié par l'ar- 
ticle 3 de Ja loi n° 56-589 du 18 juin 1956, 

Décrète : 

Art. 1*. — Pour l'application de l'article 10 (4°) de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 
modifié par l'article 3 de la loi n° 56-589 du 18 juin 1956, sont 
assimilées aux formations militaires françaises les formations 
ce alliées définies dans les tableaux annexes ci-joints. 


Art. 2. — Le ministre des armées et le ministre de la cons- 
truc on sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
d® la République française. 

Fait à Paris, le 8 juin 1959. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par ke Premier ministre: 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


FOnMATIONS MITTAIRES ÉTRANGÈRES ASSIMILÉES POUR L'APPLICATION DE 
L'ARTICLE 10 (4e) pe La Los bu 28 ocronns 1916 SUR LES DOMMAGES 
DR GUERRE AUX FORMATIONS MILITAIRES FRANÇAISES 


Guerre de 1914-1918, 





Légion garibaldienne. 
Armée polonaise, 
Infanterie : 
4e, > et 3° régiment de chasseurs polonais, 
de bataillon des troupes polonaises. 
dre, 2 et 3 compagnie du 1# bataillon de réserve de la ire divi- 
sion d'infanterie. 
Ge, Ge, 7e, ®, 10° et 11° compagnie des troupes polonaises. 
2°, 3, Te et 8° compagnie de dépôt des troupes polonaises. 
ÿ et 6° compagnie d'instruction. 
&, %®, 10°, 11° et 12 compagnie de dépôt. 
CHR du dépôt des troupes polonaises de Sfllé-le-Guillaume. 
Dépôt ne 1 des troupes polonaises de Domfront, 
Artillerie : 
51e batterie de dépôt de l'armée polonaise, 
Cavalerie : 


4” el 5 escadron de chevau-légers, 








| 


Génie : 
Compagnie divisionnaire 1/1 du génie de la 4" division d'infan. 
terie polonaise. 
Compagnie 1/2, compagnie de parc du génie. 
Santé: 


ir section d’infirmiers militaires. 
Armée tchécoslovaque : 
2fe, 2% et 2 régiment de chasseurs tehécoslovaques. 
Légion russe: 
Bataillons de la légion russe de la 1 division marocaine. 
Bataillon Balbachewsky de la légion russe. 
ire compagnie de bataillon de la légion russe. 
he er om mpatn 
5° compagnie de la légion russe, 
1er et 2 groupe de parc russe. 
Te section de parc russe (dépôls) (armée d'Orient). 
Légion d'Orient : 
are, 2e, 3e, &e, 5, Ge, 7e, Be, 9e et 10° compagnie. 
Compagnie de mitrailleurs. 
4er, 2 et F bataillon. 
Bataillon-monténégrin. 
Bataillon albanais (ou contingents albanais d’Ensad Pacha). 


Guerre 1939-1945. 


Campagne 1989-1940 (du 3 septembre 1999 au 25 juin 1940) 

Armée tchécoslovaque : 

4e division d’infanteile. 
Armée polonaise : 

ge, 2%, 3 et &e division d'infanterie. 

10 brigade blindée (ou brigade Maczek). 

Brigade des chasseurs du Nord. 

Brigade du Levant. 

2e, Ge, 7e, 6°, % et 10 compagnie divisionnaire antichars. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION ORDINAIRE p& 1959 





Ordre du jour du jeudi 18 juin 1959. 


A quinze heures. — j"° SÉANCE PUBLIQUE 
— Fixation de l'ordre du jour. 
2. — Nomination, suite de SHtREe, d'un représentant à l'As- 


semblée parleme e 
3. — Discussion du t de loi (ne 66) autorisant le Président 
guue ee ue à la convention entre la France et la Bel- 
le 20 janvier 1%9, tendant à éviter les 
po ons et à régler Lee À autres questions en malière 
“A Pascal AE. eee 


L # 4 . ue = < LE 
rt ne 10 e au nom 
port ne 130 de et du plan. 
à Del RS pre à 4 pour 159 
(ne 70). (Rapport ne 41 de M. Pascal Arrign Poénéral 
au nom EP Sometesies des finances, mn rale et 


du plan.) (Avis ne 415 de M. Voilquin, de l'écomomo génêrae € 
de Lette RES 0 ds bre tes 


5. — Discussion du Lun de lof portant statut de l'éco- 
nomat de l’armée. (Rapport de M. -# au nom de la cm- 
te L'AS tuts et des forces armées. 


Se SO EEE DR RS 5 + plant 


sitions applicables aux voyeuses de l'air pi u per 
sonnel des cadres militaires féminins. Le — ne 103 de “. a : 
, au nom de la commission de défense nationale et des 
armées. 
7. — Discussion du projet de loi (ne BAR les conditions de 
recrutemént gi y + à service du matériel de 
l'armée de terre. de M. Bignon, au nom de la commission 


de la défense na et des forces armées.) 
8. — Discussion … gi | de loj (ne 65) modifiant les articles {1 


et 151 du - @ de militaire pour l’armée de mer. (Raprort 
ne 130 de M , au nom de la commission de la délense 
nationale et des forces armées.) 

9, — Discussion du complétant 


jet de loi (n° 69) modifiant 
du à février 1959 nul à l'élection des 


l'ordonnance ne 
ierritoires d'oulre 


députés à l'Assemblée nationale représentant les 
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— cRagport ne 421 de M. Paul Coste-Floret, au nom de la com- 
mission es lois constitutionnelles, de Ja législation et de l'admi- 
RE. et rt de loi ”e 68) instituant itud 

— Discussion ne nstituant une servitude 
a- fonds privés pour la des canalisations publiques d’eau 
Su d'assainissement, ( n° 131 de M. Rault, au nom de la 
commission des lois nelles, de la législation et de l’ad- 
ministration générale de la République.) 

#1. — Discussion du t de loi (n° 67) étendant l'ordonnance 
ne 59-21 du 8 janvier instituant en matière de loyers diverses 
mesures de protection en faveur des fonctionnaires aflectés ou déta- 
chés hors du territoire Ù —# de la France en application de 
ja loi no 57871 du 4 août 1 et de certains militaires. (Rapport 


no 122 de M. Mignot, au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation, et de l'administration générale de la 
République.) 


A vingt et une heures trente, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
géance. 


Œi 


œ——— 








SENAT 





Ordre du jour du mardi 16 juin 1959, 


è 
A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


I. — M. Francis Le Basser expose à M. le ministre de l’intérieur 
que les agents communa et plus spécialement les cadres des 
grandes villes (secrétaires secrétaires généraux adjoints, 
directeurs et nieurs techniques, directeurs des admi- 
nistrati's des villes de France), depuis cinq ans essaient d'obtenir 
que les parités indiciaires qui jeur nt été accordées en 1948 
(parités depuis lors rompues à la suite de décisions favorables 
prises en faveur des seuls fonctionnaires de l'Etat dont les fofctions 
sont comparables) soient rétablies: que le 24 juin 1958, la commis- 
sion nationale paritaire du communal «a sé à l’una- 
nimité (maires compris) à M. le ministre de l’intérieur de nouveaux 
indices qui, dans une certaine mesure seulement, rétablissaient ces 
arités;, mais qu'un décret postérieur a accordé de nouveaux avan- 
ges à certains fonctionnaires de l'Etat et remis en cause les tra- 
vaux de la commission nationale itaire; il lui demande, dans 
ces conditions, de bien vouloir lui fafre connaître s'il a l'intention 
dentériner à bref délai les propositions de Ja commission natio- 
Dale paritaire (ne 7). 

II. — M. Charles Durand expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques les difficuïtés rencontrées par les collec- 
üivités locales pour contracter les emprunts nécessaires au finan- 
cement de leurs travaux les plus nsables, et lui demande 
quelles mesures fl compte prendre — la situation financière s'étant 
améliorée — pour ettre aux maires d'emprunter sans se heurter 
à des tracasseries humiliantes et décourageantes (n° 8). 


IT. — Mme Marie-Hélène Cardot demande à M. le ministre des 
aflaires étrangères s’il a i’intention de gs les mesures néces- 
saires en vwe d'une ine ratification de la convention sur 
le recouvrement des à l'étranger, adoptée par l'assemblée 
ténérale des Nalions Unies, le 20 juin 1956, avec l'appui du repré- 
fenlant du Gouvernement français, et lui le qu'en l'absence 
de cette PE les familles restées à l'étranger des travail- 
leurs émigrés ne disposent toujours d'aucun recours légal en cas 
d'abandon de familte (ne 9). : 


IV. — M. Bernard Lafay demande à M. le Premier ministre si, 
À la suite d'un sa déclaration du 4 juin sur r rie 
devant l'Assembl wnale concernant l'aide industrielle et finan- 
cière ge des pays étrangers accordent aux rebelles, il ne croît pas 
vile de donner connaissance ER publique de la «liste 
hoire » des entreprises « qui n’ pas à r de bons intérêts 
avec le des autres», Une telle publicité associerait puissam- 
ment l'o n fra à l'œuvre de salubrité envisagée par le 
Gouvernement, qui trouvera derrière lui le pays unanime dans 
tie action trop longtemps différée (n° 40). 


V. — M, Jean Bertaud demande à M. le ministre des anciens 
tombaitants et victimes de guerre quelles sont les mesures déjà 
inlervenues ou à intervenir qui doivent permettre de répondre à 
l'émotion née dans les milieux d'anciens combattants à la suite 
nat l'office national et Ja retraite des anciens combat- 

VL — M, François Schleiter à l'honneur de demander à M. le 
Ministre des anciens et victimes de guerre quelle est 
js que sstualle du Gouvernement à l'égard des anciens combat- 
L n Fa J 

VII. — M. René Schwartz a honneur de demander à M. le 
re de la santé publique et de la population: 

° De bien voulair.lui préciser r quelles raisons le projet de 
construction d’un Pégional Thionville, retenu en nélent 
Rang par nationale ru hospitalière et 

e, n'a pas été retenu 
loi de programme relative 


la 
tont ja réalisation ‘est eg “à ment dé 
fins les tableaux annexes de la récente 
i l'équipement sanitaire et-soclal ; 








2% De bien vouloir lui dire comment il entend favoriser et per- 
mettre la réalisation à bref délai d'un projet aussi indispensable 


qu'urgent (ne. 412). 


VIIL — M. Adolphe Chauvin demande à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale où vertu de quelles dispositions législatives le Gou- 
vernement a pu réduire les subventions accordées aux communes 
pour la construction de logements d'instiuteurs. Cette récente déci- 
sion risque d'avoir un double eflet malheureux pour les commu- 
nes: dificultés accrues dans le recrutement de maïtres et charges 
financières accrues du fait de versement d’indemnités de logement 
dues aux instituteurs. Aussi, paraît-il souhaitable que le Gouverne- 
ment abroge la récente décision réduisant à un tiers du nombre de 
classes le nombre de logements susceptible de bénéficier de la sub- 
vention de l'Etat, et revienne à ta situation antérieure. Celle-ci pré- 
voyait que la subvention s’appliquait à un nombre de logements 
égal aux deux tiers du nombre de classes (n° 13). 


2. — Suite de la discussion du rs de loi de une adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à l'équipement sanitaire el social. 
(Nes 56 et 60 [1958-1959]. — MM. Marcel Pellenc et Hector Peschaud, 
rapporteurs de ia commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes CRE de la nation, et n° 71 [1958-1959], avis 
de la commission des aflaires sociales. — M. André Plait, rappor- 
teur.) 


3. — Discussion du projet de loi relatif à l'accession des salariés 
français de Tunisie et du Maroc au régime de l'assurance volontaire 
pour la vieillesse. (Ne 67 [1958-4959]. — M. , rapporteur de la 
comuinission des aflaires sociales.) y 


4. — Discussion du projet de loi modifiant la lui ne 55-20 du 4 jan- 
vier 1955 relative aux marques de fabrique et de commerce sous 
séquestre en France comme biens ennernis. (N° 75 [1958-1959). — 
M. , rapporteur de la commission des lois conslitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'administra- 
tion générale.) 


5. — Discussion des propositions de résolution : 


4° De MM. Jean Bène, Antoine Courrière, Léon-Jean Grégory, Jean 
Péridier, Georges Guille, Edgar Tailhades, Marcel Brégégère, Edouard 
Soldani, Edouard Le Bellegou, Clément Balestra, Abel Sempé, Fer- 
nand Verdeille et des membres du groupe socialiste et apparentés 
tendant à inviter le Gouvernement à rapporter les dispositions de la 
loi de finances en ce qui concerne les droits de circulation ainsi que 
la taxe unique sur les vins et à revenir aux mesures fiscales anté 
rieures:; 

20 De MM. Marc Pauzet, Max Monichon, Georges Portmann, Ray. 
mond Brun, Jacques Bordeneuve et Etienne Restat, tendant à inviter 
le Gouvernement à reviser les dispositions de la loi de finance: rela- 
tives à la fiscalité frappant les vins. (Nes 28, 35 et 83 [1958-1956]. — 
M. Georges Portm rapporteur de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de ia nation.) 





Convocaätions de commissions. 





La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le mardi 16 juin 1259, à seize 
heures (local de Ja commission) : 

Avis sur le projet de loi rie 67 (1958-1959) relalif à l'accession des 
salariés français de Tunisie et du Maroc au régime de l'assurance 
volontaire pour la vieillesse (M. Kistler, rapporteur pour avis). 





La commission des lois constitutionnelles, de législation, du sut. 
frage universel, du règlement et d'administration générale se réunira 
le mercredi 17 juin 4%59, à dix heures trente (salle de la commis- 
sion ne 207): 

IL — Examen du Le rt de M. Marcilhacy sur le projet de loi 
(ne 75, session 1958-41 Ÿ' modifiant la loi ne 55-20 du 4 janvier 4955 
relative aux marques de fabrique et de commerce suus séquestre en 
France comme bjens ennemis. 

IL. .— Nomination de rapporteurs pour: 

a) La osition de loi (ne 63, session 1958-1959) de M. Maurice 


Coutrot t à reporter, à une date ultérieure, l'application de 
certaines dispositions de l’erdonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 ins- 


tituant des districts urbains dans les grandes agglornérations, et de 
Are y < ne 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation de 
r à 


Paris ; 

b) proposition de loi (ne 70, session 1958-1959) de M. Roger Car- 
cassonne tendant à instituer au cours de la procédure de divorce, 
tant en première instance qu'en appel, un conseil désigné à l'effet 
de donner son avis sur l'attribution du droit de garde et à proposer 
toutes mesures dans l'intérêt de l’en‘ant: 

©) La proposition de résolution (ne 3, session 1958-1959) de M. René 
Blondelle tendant à inviter le Gouvernement à fazre précéder d'un 
exposé des motifs tout texte d’origine réglementaire: ordonnances 


et décrets; 
d) La ition de résolution (ne 68, session 4958-1959. de 
M. Joseph Raybaud tendant à inviter le Gouvernement à déclarer 


d'utilité publique le rachat des droits dits « de bandite » en apli- 
cation des ns de l'ordonnance ne 58-997 du 23 octobre 1958 
relative à l’expropriation pour cause d'utilité publique. 

HIL — Fixation de la procédure applicable à l'examen des pétitions 

IV. — Désignation de candidats aux postes de membres : 

a) De la commission supérieure chargée d'étudier la cod'fication 
22 + dd aa des textes législatifs et réglementaires {deux séna- 
B L 
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b) Du conseil national des services publics d‘partementaux et 
communaux (quatre Sénateurs) ; « 

c) Du conseil supérieur de l'administration pénitentisire (deux 
sénaleurs). 

N,. B. — Au cas où la con'érence des présidents du mardi 16 juin 
inscrirait l'examen du projet de loi rapporté par M. Marcilhacy à la 
séance du mardi 16 juin (inscription prioritaire demandée pa: le 
Gouvernement), la réunivn de la commission prévue Vo la présente 
convocation aurait lieu dans l'après-midi du 1nardi 16 juin. 

Convocation de la conférence des presidents, 

La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment provisoire (vice-présidents du Sénat, présidents des commis- 
sions permanentes, présidents des groupes et, éventuellement, pré- 
sidents des commissions spéciales intéressées) est convoquée par 


M. le président pour Je mardi 46 juin 1959, à quinzæ heures, au 
loi 1 ne 215, 





Erratum 
au compte rendu intégral de la séance Œu mardi 9 juin 1959. 
(Journal officiel du 10 juin 1959.) 





Dans le scrutin (n° 1) sur la proposition de résolution présentée 
par MM. Antoine Courrière, Raymond Pinchard, André Dulin, Geor- 
ges Boulanger et Hector Peschaud, en conclusion de la discussion 
de la question orale avec débat (ne 10) de M. Courrière, relative au 
rétablissement de la retraite des anciens combattants. 

C'est par suite d’une erreur matérielle que les noms de MM. Henri 
Desseigne et Baptiste Dufeu figurent dans la rubrique « N'ont pas 
pris part au vote », 

En réalité, MM. Henri Desseigne et Baptiste Dufeu avaient voté 
« pour » et leurs noms doivent être rétablis dans la liste des séna- 
teurs ayant voté « pour ». 

En conséquence, les nombres figurant en tête de ce scrutin doi- 
vent être rectillés comme suit: 


Nombre de suffrages exprimés...... ssoconsosoatée 226 
Majorité absolue.......s..ss.e.sese cms sss se 114 
Pour l'adoption......,... coscocves 238 
Contre CRARELLETITLILLILLLLZE] ...... 0 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La Direction de la Documentation au secrétariat général du 
Gouvernement vient d'éditer 


LE PORTRAIT DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET DE LA COMMUNAUTE 


Présenté dans le format 50 x 65 em et en couleurs, ce 
portrait est mis en vente au prix de 200 F (franco: 246 F) 
à La DOCUMENTATION FRANÇAISE, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


—+ © + 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de raisins muscat et autres raisins hâtifs 
originaires et en provenance d'Espagne. 





Comme suite aux dispositions au titre VI de l'avis du 19 décem- 
bre 1958, les importateurs sont informés de l'ouverture d'un contin- 
gent de raisin muscat et autres raisins hâtifs originaires et en pro- 
venance d'Espagne {poste 28 de l'accord commercial, ne Ex. Bi à 
du tarif douanier). 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formule 
modèle A C et accompagnées d'une facture pro forma, devront, 
par dérogation aux dispositions de l'article 2 du décret du 
1x juillet 19, parvenir à l'office des changes, 8, rue de la 
lour-des-Darmnes, à Paris (9), avant le 20 juin 1959, à onze heures 
trente, 

A l'expiration de ce délai, elles leront l'objet d'un examen simul- 





*  *°1e 

Les importations ne pourront porter que sur les variétés « Muscat, 
ou « Chasselas ». 

La durée de validité des licences sera limitée au 5 août 4959. 

Les importateurs ayant ralisé des ge ge de ce produit an 
titre des avis des 16 ,juillet 1957 et 3 juillet 1958 devront obligatoi. 
rement faire parvenir, avant le 20 juin 1959, au ministère de l'a 
cuiture, service des échanges et marchés icoles, % bureau, 78, rue 
de Varenne, à Paris (7), les certificats d'importation imputés par 
les services des douanes ou une photocopie de ces documents. 

Ils sont, en outre, informés qu'ils auront la faculté de passer 
avec les vendeurs espagnols soit des contrats commerciaux de vent, 
ferme, soit des contrats de vente à la commission dans les condi. 
tions prévues par l'avis du 7 mai 1952, modifié far les avis des 
2 septembre 1953 et 21 février 1959. 





Avis importateurs d’ora originaires et en provenance 
ue one cs à l'O umRReS fénohass D can 


(Rectificatif à l'avis publié au Journal officiel du 7 juin 1959.) 


Dans le paragraphe 2 du titre Ier (conditions des ventes), 
grimer le troisième alinéa ainsi conçu: « les prix pratiqués aux 
enchères s'entendent « marchandises non dédouanées »., 





i de originaires et en 
Avis aux importateurs Lg 7e provenance 


(Rectificatif et additif à l'avis publié au Journal officiel du 4 juin 1959) 
HET S 
Page %643, titre Ier, produits à importer sous fleences individuelles 


examinées simultanément, poste 98 (machines et appareils de bureau) 
dans les numéros de tarif douanier, au leu de: «84-54 A», lire: 
«81-54 B >». 

Page 5644, titre I, produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation, ajouter à sa 
place numérique le poste suivant: 


sg 


NUMSROS PRODUITS 













Articles artisanaux. 






Divers CRRRLELLELLZ) 


Ministère du travail. 





Avis relatif à l'extension de textes annexes à la convention 
collective nationale de la confection administrative et mili- 


taire. 
Avis complémentaire à l'avis 
publié au Journal officiel des 20 et 21 avril 1969. 
(Application des articles 31 j et suivants du: livre I® 
du code du travail.) 





En application de l'article 31 j du livre ler du code du trarall, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à 
rendre obligatoires pour tous les employeurs des fessions et 
régions comprises dans le champ d'application de convention 
collective nationale de la confection administrative et militaire et 
des documents qui lui sont annexés les textes ci-après qui la 
modifient ou la complètent : 

Accord du 23 janvier 1959; 

Additifs nes 5 et 6 du 22 avril 19%9; 

Avenants S 1 (3 barèmes annexés) et S 3 du 3% avril 199. 


Ces cinq textes complètent ou modifient l'annexe I « Ouvriers ». 


Avenant S 2‘ du 30 avril 1959 modifiant les annexes II « Employés » 
(barèmes annexes), HI + Agents de maîtrise et d'encadrement 
technique et administratif » et IV « Ingénieurs et cadres »; 

Avenant ne ‘1 du 10 avril 4959 à l'annexe IV « ingénieurs et 
cadres ». 

L'accord du 23 Janvier 1959, les additifs ne 5 et ne 6 du 22 avril 
1959, l'avenant ne 1 à l'annexe IV du 10 avril 1959 ont été signés, 
du côté des employeurs, par la fédération nationale des fabricants 
de fournitures administratives et militaires, les avenants S 1, S ? 
et S 3 du 30 avril 1959 ont été signés par la chambre syndicale 
nationale des fabricants d'’uniformes. 


Ces textes ont été signés du côté des salariés par: ; 

La fédération nationale des travailleurs de V'habillement-chart 
lerie (C. G. T.) (ouvriers, employés, agents de maitrise, cadres ; 

La fédération nationale des travailleurs de l'habillement chape 
ere (C. G. T.-F OO.) (ouvriers, employés, agents de maitrise, 
ca é 

La fédération française des syndicats du vêtement (C. F. T. C.) 


L'avenant S 2 du 30 avril 1959 a été signé, en outre, ee ia fédér 
ration française des ts chrétiens CET echniciens, 
agents de maîtrise (C. F. T. C.), la fédération.française des end 


cats d'ingénieurs et cadres (C. F. T, C.) et le syndicat natlo 
des cadres et agents de maîtrise de l'habillement (C. G. C 
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« deux dernières organisations sont également signataires de 
vévenant ne 4 à l'annexe IV du 40 avril 4959. 
L'accord du 23 janvier 1959 fixe les jours fériés pour 1959. 
L'additif n° 5 à l'annexe 1 « Ouvriers » fixe la classification des 
travaux de confection de € d'unif 8. 
” L'additif n° 6 à l'annexe riers » la classification des 
travaux de conlection de tous articles d'équipement en matières 


kivenant 92 Re gs salaires prévus à l'annexe 1 « Ouÿriérs » 
ule l’a n° \ 
l'avenant S 2 modifie les salaires minima de l'annexe II 
. Employés » (barèmes }, le salaire minimum hiérarchique 
prévu à l'additif n° 4 @e l'annexe TI « Agents de maitrise et d'en- 
cadrement technique 1 » et le salaire minimum 
national MES prévu à l’additif ne 1 de l'annexe IV « Ingé- 
eurs et CaUres », : 
M ravenant S 3 abroge l’additif ne 2 à l'annexe I « Ouvriers ». 
L'avenant ne 4 à l'annexe IV « Ingénieurs et cadres » modifie 
‘Jarticle 2 de celle annexe, 
Le texte de ces accords a été déposé au secrétariat du conseil 
& prud'hommes de la Seine, où pourra en être pris connais- 


sanre. 
” pans un délaf de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l'ar- 
ticle 21 k du livre ler du code du travali, de faire connaître leurs 
ohervations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs coramunications nt être adressées au ministre du 
travail, 127, rue de Grenelle, à Paris (7°). (Inutile @'affranchir.) 





Avis relatif à l'extension d'une annexe à l'avenant « Ouvriers » 
à la convention oollective nationale de travail de l'ameublement. 
(Application des articles 31 ÿ et suivants du livre Ier 
du code du travail.) 





Fn application de l'article 31 j du livre ler du code du travail. le 
ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à rendre 
obligatoire pour tous les employeurs et salariés des professions et 
régions comprises dans le'c p d'application de la convention 
collective nationale de travail de l’amewblement du 5 .décembre 
1%5, étendue par arrêté du 29 août 1%6 (Journal officiel du 22 A 
tembre 1956) et de ses annèxes des 26 juin, 27 jnin et 15 mars 1 
concernant respectivement les fa de meubles en rotin, les fila- 
tures de rotin, les fabriques de chaises, étendues par arrêté du 
13 septembre 4957 (Journal officiel du 28 septembre 1957), une 
annexe II à l'avenant « Ouvriers » à ladite convention collective. 


Cette annexe est intervenue le 27 janvier 1959 entre: 


La fédération nationale de l’ameublement ; 

Le syndicat général de l'ameublement et de la décoration; 

Le syndicat national des industries de j’ameubiement ; 

La chambre syndicale natjonale de la literie, 

D'une part, et 

se EN des d des travailleurs du bols et parties simi- 
aires (C, G. 2); 

NN nationale des travailleurs du bâtiment et du bois 
(C, G. T.-F, 0.5 

nn : frañçaise des syndicats du bâtiment et du bois 
; D'autre part. 
Re dont il s’agit a pour objet de fixer de nouveaux taux 
e salaires, à 

Le texte de cette annexe a été déposé au secrétariat du conseil 
des prud'hommes de la Seine, où pourra en être pris connais- 
sance, ” 
Dans un délai de ue jours, les erganisations professionnelles 
el toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’ar- 
ücle 31 k du livre Ier du code du travail, de faire connaitre leurs 
observations et avis au sujet de -la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministre du tra- 
Wii, 127, rue de Grenelle, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 

+0 +— 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs 
à l'hôpital-hospice intercommunal de Saint-Malo-Saint-Servan. 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un, ou éven- 
luelleryent ‘deux rédacteurs, aura lieu les 20 et 21 août 1959 à 
a Vplal-hospice intercommunal de Saint-Malo-Saint-Servan (Ille- 

-Vilaine). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes t la 
hâtionalité française uis cinq ans au moins et titulaires du 
baccalauréat de l'en ent secondaire, du brevet supérieur, 
d'un brevet d'officier l'armée active de terre, de mer ou de 
Her du ei a À de en Qu en d'un y — = 4 

, äinsi que agents ne ps ces s 
Complant au moins trois ans services, eftectifs en qualité de 
fecrélaire d'administration hospitalière ou de commis dans un éla- 
lissement d’ talisation, de soins ou de cure publics. 

Les candidats devront avoir eu 
> ans au plus au 4 janvier de l’année du concours. Toute- 
Us, celle limite d'âge est reculée d’un temps égal à la durée des 


et un ans au moins et 


services antérieurs civils ou militaires ouvrant des droits à la 
retraite, ERPR de l'a tion des dispositions de 
l’article 162 du ret du 29 juillet 1939 (enfants à charge). 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées 
avant ler 20 1959 au directeur Re ge intercom- 
munal de Saint-Malo-Saint-Servan qui fournira, aux personnes en 
faisant la tous ts complémentaires sur le 
programme des épreuves et les pièces à produire par les candidats 
pour constituer leur dossier. 





Avis de vacancé du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
de Point-Sainte-Maxence (Oise). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de Pont-Sainte-Maxence (Oise). 

Peuvent faire acte de candidature, les personrtes inscrites sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1945. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé dans le délai d'un mois à compter de la publication du 
résent avis à la directrice départementale de la population et de 
‘aide sociale de l'Oise, 22, rue du 27-Juin, à Beauvais. Ù 


++ 








Crédit foncier de France. 


Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs techniques. 





Un concours pour six plates de rédacteur terhnique attaché ag 
service du contentieux aura lieu le 5 octobre 1959. + 

Ce concours, ouvert aux candidats masculins et féminins, est 
accessible : 

Aux clerc d'ayoués ayant une bonne pratique des affaires; 

Aux licenciés en droit, 
âgés de vingt-deux ans au moins et de trente ans au plus au 1° jan- 
vier 1959 

Les candidats masculins doivent être dégagés de leurs obligations 
du service militaire actif. 








Renseignements complémentaires et programme au service du 
personnel, 19, rue des Capucines, Paris (1er). 
Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Veltaire 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexn MOREL 








COTE DES CHANGES 


En centaines de franos (1). 












Deraiers Cours limites Cours extrêmes 
cours pratiqués cotés à la Bourse 
… Pays. Devise. Parité. par la Banque re 
féesss: de France. 14 juin 1059. 
4 0025 | États-Unis... ASUS.A.] 4909706 | 49% 49540 40085 49000 
5 1020 |Canada ......... CUS CE FA ART Na ia a 
2305 |UoteFse Somalis MOCF Djib.! 2902841 | 22025 23490 | ... .... ... . 
3018 |Mexique........ 400 sde id 0 
417 260 | Allemagne occid.| 100 D Mk !4147 549 [115840 410 280 [447275 411: 200 
18 40 |Autriche........1 400 ch. | 418 08869 | 18 7025 492700 | 4894 ...... 
0 8165 | Belgique... .} 400 Fb. | 087412 | 0727 10023 08135  9ei2s 
71 480 |Danemark ...…. 100 o. d. | 74 47768 | 70 4275 725935 | MAS . 
13 7785 1 liv. ot. | 1982976 | 136220 4140265 | 437825 19710 
7 8000 ...11 000 lire | 7800206! 7 18305 801610! 76095 78000 
68 880 Norvège... 400 €. n. | 6041188 |} 08065 70 155 68000 ... .... 
129 960 ss. 0011. 11200226 1127 9975 15410960 | 420 060 129 945 
17 185 Portugal... .| 400 esc. 17 17258 16 85 17 5020 47 185 …. su. 
04 730 messes) 100 0.5. | 0549518 | 046800 061810 | 04740 94 735 
113 705 sons. | 100F 6. 14120003 110410 115810 | 413685 11300 
69 À 100 kes. | 06857027 | 6605 69 @œ 60 ... 
1658 Yougoslavie. .…..| 100 din 161508 |! 416535 16580 1658 .… …. . 

















Tonidhi..posossoosedocesoccsecosenee LLLELELLLLLELT] 


BR horogennosenss sectes oc once cene codes 100 Fr marocains. .... 1 175 


1 dinan. s. ssscosses 4i 7549 


Zone GC Fr. A. CALLELEELELEEEEEEEEEEEEEL ET EIELEEELLZ) 100 F C. F. A. ss. L 
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(1) Ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958 
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BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
- AU AU 
4 JUIN 1959 25 MAI 1959 
ACTIF 
Encolsse Of... non ne nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn ns smndonatetensenssse 29H41.00.Y12.56 » 291.002.312 566 ï 
Prêt d'or au Fonds de stabilisation des changes (Mh.ss.ssssosossonesssesessssetesssssesaséesse 41.220.244.711 » 141.220.244.711 » si 
Disponibilités à vue à l'étranger PETITE PPTLTTLLLITIITLLITITIILILLIIIILELLI TITI TT TL, 121.348.000.000 » 94.804 .009.000 à = 
Avances au Fonds de stabilisation des changes Croscsenaces cocesscccocccDoosossasaptsesstsee ” » 
Monnaies divisionnaires. ...ssssosssssosssssesesssosssousosecsséènesccesecsessoscssesstebeesesece 41.093.154.611 » . 11.119.639.610 » 
Comptes couran!is POSLAUX . sssssosmnsnnnnmmmnntnnmpanssmemnnenenenenenenennenenenenenennnten use 54.910.281.6@ L 49.679.749 615 , bu 
Prêts sans intérêts à l'Elat (9)...........sossssessss sécitoioeteitétiols css 50.000.000.000 » 50.000.000.000 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du août 1940 au 20 juillet 1944 (O ) EECEEEEECE EEE 426.000.000.000 » 426.000.200.000 » 
Avances provisoires À l'Etat (5)...ssssssssssssagesssssssesssssssessdsssceseesssssenes sesstes 175.000.000.000 » 475.000,.000.000 » 
Avances spéciales à l'Etat (6) RARE LALILELLILLIZILZ, CERELELELELEEIEEELIEILLL LIT LLLELELELETELLLELLLELE) 330.000 000 .000 3 280.000 .090.000 » 
Avances à l'Etat à échéance déterminée (7)..ssssssonensosmasssse scene nssssssssesssee 1429,290.000.000 » 76.000.000.000 » 
Portefeuille d'escompte: L 
Ellets escomp'és sur » Pa CRARLIELRILITLLLILLIILTELLLILLILILIILILILL]I] m7 L 
Eflets escomp'tés sur ranger ms ssssese CEPPTTLLITILLITTTILLILIIIIL. . e » RFA Le éd + 
Eflets garantis par l'Office des céréales (8)........ sosscossssoneonsse 21.029/588.556 » 1.515.203.031.957 » 1.550.425.909.872 « 1 
Effets de mobilisation de crédits à moyen LermMe....ssesssessssussoss  962.756.192.669 » 2 
Eflets né gociables achetés en France (9) RTELELLELLELE CRERTELELELALIELELLELESLELELELELLELLLELLLELEL) 235.148.816.510 n 272.774.346.159 » 3! 
Avances à 30 jours sur effets publics. ............ ss ssssmemsesseseseneneeneenenneentens 11.070.45%.000 » 16.739, 160. 00 L 45 
Avances our OPOS.. os coos sec PARTIE TE TETE T TITLE TETE TETE TITI TIITILIIILLITILILIILLLILILLITILILT I, 8.125.186.019 » 7.761.489.345 . 
Avances sur or ...... tt. PARTIR TT TTL ETES TI LIT TT LLILLLITTLLILILILILITILLRLLLILITLLLIT, » D» à 
Hôtel! et mobilier de la Banque CEFTALLLILLLIILILLT) ERTATILAIIIILLITIILIIIIILIITIILLLITIILLILLLLILLILELLIE) 2.000.000 n 4.000.000 » 72 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales (Oo ocovcse ss... CEEETELELELILILIILLLLIEIILELLIILLLLE 412.980.750 » à 112.980. n ” 
Eflets en cours de recouvrement, .. ss... RAR TILIIT LILI IT IT TEL EI III TI LLITIILLIIILIILIILLLE 26.123.646.898 » 27.067.585. 75 » 90 
Divers CRERERERLERITLELLLISLIILLELLIE CRERLELELIITILLILIIIIIIIILLIT. PRARTELILLLILILTITLLLLILIILILLIII LILI) 59.205.693.311 " 51.680.061 .991 » se 
Total PAT LLLIIRIL TITI LITE TT LLI IIS LIT LILI TITI IL LLITTILLLILLILILILILILRLLITLLITILLLLEL ILE] 3.687.268.108.038 F 3.637.390.874 424 F 
—= Obli, 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en cireulation. . ss. sosssoss essence ssescsstesssssettesessesses 3.348. 116. 438.580 » 3.316.461 .890.505 , 
Comptes courants crédileurs: 4 
Compte courant du Trésor public...........,.s..sse.sus CPPPECE AT ETES 20.111.148 » 
me courants a D —- de coop 7 +27 A CS 58.132.816 » ! 
omptes courants des banques et institutions financières Iran- ST ; 
caites et étrangères... .….. . UE REP U EE D CONSO PODIUM 7 ter 197.919.496.916 » 218.784.977.908 » 234.628.920.163 » 
Autres comptes courants et de dépôts de, fonds; dispositions et 4 
autres engagements à VU@...,....s.vu ue » csssodésbe se son ssssuns,  60,787.204.028 » 93 
Capital de la Banque csonsossssssse PPELLIILE. CEPETTTIT TITI LILI IIILIIILIIILIITIIIILLLILIITILILLITLLIT. 182.500.000 » 482.509.000 » 255 
Bénéfices en addition au capital (Al).sssoovonsnenesesosssnnansanseanessnesatessesssssssssesense 69%6.624.703 » 696.624.703 LL 60! 
Réserves mobilières légales A. se ss... CRPELELITTLLITITIIII IST LILI ILLIIIIITILLLILELLLLLLII. 22.105.790 » 22.405.750 » &26 
Réserve immobilière... ...ccssccmsessccossosensscnescenesse none secs scene aqseconsensedesecee 4.000.000 L 4.000.000 » -_— 
Divers [RTL LLLLLZE, PRAMLALELIILRILILLLLIILILILILITLLLRILITLLLLRLILLELLILLILLILITTLLLLITILLRILITLLIIILILLIL.7] » 119.92. 461.097 L 85. 284.833.003 , 
Total hocendoctécecrhéessnesadens ilot te ils 3.687.268 .108.038 F 3.637.390.874.421 F 
Soitér 
(4) (Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi. du 26 juin 1957. 
(2) (Convention du 27 juin 1940) on 
@) (Loi du 9 juin 1557, convention da 29 mars 1878, loi du 13 juin 14878 prorogée, lois des 17 movembre 
20 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 1998, décret du Certifié conforme aux écritures: 
12 novembre 1098, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars. 1947). Le Gouverneur, 
(@) (Conventions des 25 août, 29 octobre, 42 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 14 juin, W. BAUMGARTNER, 
{1 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1041, 5 mars, 30 4 41 juin, e gr À ER 1942, 
21 janvier, 91 mars, & juillet, 50 septembre, 16 décembre { 23 mars, 17 mai et 
@) (Convention du ?9 septembre 1038 approuvée par le décret du fer septembre e convention du TAUX DES OPERATIONS 
20 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention da 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juia 1944 approuvée par la loi du 415 juillet 4944, convention 10 Des ob 
du 24 juin 1947 approuvée var la loi du 26 juin 1987, convention du 25 septembre 1947 approuvée par Escomple ........ DÉCECECELELLEECEEE (L à pa 
le décret du ter octobre 1947. vances RARLRLELLLILELELLELEL) 60 Des 
@: (Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1997, convention du © janvier. 4958 approuvée a pur tres cs pt À. 
par la loi du 29 janv'er 1058) Avances à 30 JOUrS. sons 3 0/0 
{> (Convention du 6 novembre 1087 approuvée par la loi du 7 novembre 1957, convention du © janvier 1958 Achat des effets blics dont _ 
approuvée par ln loi du 29 janvier 1958, convention du 26 décembre 1958 approuvée par l'ordonnance du l'échéance TS trois * 
30 décembre 1958. P 
@) ‘Loi du 15 août 1026, décret du 29 Juillet 1099. foi du 19 mai 1944). MMOÏS +. .esesssseneerenere e 3 070 NET < 
@ ‘Décret du 17 juin 1938) Escompte d'effets mobilisant des 
(40: (Loi du #7 mai 1894, décrets des 21 avril et 2 mal 1848, loi du 9 juin 1859. F* créances nées sur l'étranger. … 3 0/0 
tft) JLois des © juin 1857 et 17 novembre 1897) 





(42) (Loi du #7 mai 1834, décrets des #7 avril et © mai 1848, loi du 9 juin 1857), | 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT -REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Admihistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRACES FINANCIERS 











LA BRESSE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.000.000 DE FRANCS 
Sièce soclAL: MEZERIAT 
R. C.: Trévoux ne 54-B 21. 





Liste des obligations 4 0/0 1946 sorties au tirage du 1°" juin 1959 


4 23 54 56 65 958 961 966 972 958 
109 222 118 154 Æ 930 987 1.020 41.039 1.059 
218 223 226 228 1.068 1.084 1.105 41,407 1.111 
281 295 335 338. 341}14.130 1.141 1.15 1.148 1.150 
316 964 977. #0 41411.170 41.180 41.182 1.188 1.230 
456 461 472 479 49211.238 1.246 1.262 41.276 1.278 
502 210 512 578 594/1.281 1.317 1.323 1.929 1.332 
588 59 094 607 609 | 1.333 1.337 1.356 1.366 Ÿ.368 
617 637 677 680 703 11.969 1.978 1:383 1.393 -1.309 
125 ‘18 739 740 782 14.413 1.417 1.431 1.835 1.437 
&20 &5 832 890 695 }1.457 1.463 1.471 1.176 1.178 
93 907 917 9:33 956 | 1.495. 





Ces obligations sont remboursables, coupon ne 43 détaché, au 
siège de la société La Bresse, à Mézeriat, 


Obligations amorties et non encore présentées au remboursement. 





Tirage 1954. Tirage 1956. 
16 465 6x2 459 6:53 1.030 
" Tirage 1957. 
Tirage 1955. 47 OS 97 9 ss 
19 GI 41.08 455 189 493  G02 620 
6:2 1.109 
Tirage 1958. 
24 50 51 60 741.040 1.0:6 1/064 1.091 1.108 
93 401 1405 432 1401113 1.115 1.151 1.311 1.18 
259 491 066 72 573 [1.927 1.315 1.346 1.119 1.421 
60! 619 709 717 723 } 1.427 
e6 855 gc2 992 993 





- —— 


AU PRINTEMPS ‘’ 
LAGUIONIE ET C: 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 2.600.000.000 DE ERANCS 
SIÈGE SOCIAL: Ô4, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (9) 
R. C.: Seine ne 55-B 7502, 








Obligations 5 3/4 0/0 1955 de 10.000 F 
à intérêt et prime variables. 
LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 25 mai 1959 et remboursables 


partir du 1er juillet 1959; 
Des obligations amorties antérieurs parmi lesquelles 
au remboursement. 


aux 
figurent des titres non encore 











r ANNÉES PRIX 
NUMÉROS de remboursement. de remboursement 

Francs, 

11.215 à 15.266 56 10.415 

17.332 à 18.504 58 10.665 

30.281 à 31.574 59 11.022 

46.135 à 47.355 57 10.472 





SOCIETE D’'APPLICATIOXS HYDRAULIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 41.125.000.000 DE FRanNcs 
28, RUE DE LA BAUME, PARIS 
R. C.: Seine ne _57-B 2552, 





Obligations 3 3/4 0/0 1945. 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors de l'émission de 
l'emprunt, la société a procédé au rachat en Bourse du nombre 
d'obligations fixé pour” la quatorzième année (1959) par le tableau 
d'amortissement publié au Journal officiel du 18 septembre 1945. 

En conséquence, aucun tirage n'aura lieu en 1959. 


Les amortissements antérieurs ont tous été ellectués par voie de 
rachat en Bourse. 








' 
Compagnie des Forges et Aciéries de la Marine et de Sain‘:-Etienne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.700.000.000 DE FRANCS 
SièG£ SOCIAL: À SAINT-CHAMOND (Loine) 
Registre du commerce : Saint-Etienne ne 54-B 142; Paris n° 53-B 17:03. 


Obligations de 5.090 F 4 0/0 1944. 





Quinzième amortissement du 1 juillet 1959, 


’sant de la faculté qu'elle s'est réservée lors. de l'émis Jon, 
*, société a décidé de procéder par voie de rachals en Bourse à 
son armoriissement du 1° juillet 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Il n’existe plus d'obligations amgties au tirage antérieur et restant 
à rembourser. 








Compagnie Sénégalaise des Phosphates de Taiba 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.750.000:000 pr Francs Q. F. A, 
SIÈGE SOCIAL: RUE MaAuxOURY, DAKAR (SÉNÉGAL) 

Registre du commerce: Dakar ne 5902 B. 


TAGLEAU D'AMORTISSEMENT 


on quinze ahs des 150.000 obligations 6 9/0 de 10.000 F nominal 
émises en avril 1959. 











AU COURS DE L'ANNÉE LE NOMBRE D'OBLIGATIONS 
qui sera expire le : à amortir sera de : 

LE NT M. te deco dot i . 7.057 
on 1%614.. nn. 7.395 
D Pet dotée von tei dite 7.700 
SAM dde 0 à à se de 08 80 06 0 8.122 
dé : PELP IL PNNT PT TRUE 8.512 
rl OP P P D ET PRE EP 8.921 
OR, ROUEN EP ONN 9.219 
— dd TÉT CPPPPTI TI T LITE LE 9.798 
_ 191... PETER VLE 10.268 
— 1972... PO CLTPART LTP 10,761 
nt: 2 LÉPL LP SDPL PPERRENRE 11.277 
— es PROS SONT RE RP 11.819 
nn « PP Vo duo es de vo 0 0 53 ° 12.386 
oil. TPE CORTE TEL TITLE 12.981 
nt MIN ST 48 e 0 ve pes T 3 13.60% 
SE PORNANT RETENIR 150.000 
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— 43484 à 43,490 2 | AS-147 et 46.148 — 46.171 à 46.178 
gt Rex Le 14 | et 2.658 26.601 à 46.693 : ago, FE à LUE 26051 à 26.056 
768 — es — = 330 — _ 056 — 
SET à 43.820 — 43833 à|46.731 — 46.739 et 46.740 — 46.74 PT RIRrR à | 26.601 à 26.608 — 26.721 — 26.724 
43.837 — — 43.848 à à 46.747 — 46.784 à 46,790 — | 613 — 783 à 787 — 940 — 1138|et 26.725 — 26.766 à 26.768 — 
_— 44021 à 44028 — et | 46.053 et 46.954 — 46.961 — 46984 | __ 1265 et 1.266 — 1.494 et 1.495 | 26.821 — 26.823 et 26.624 — 26.828 
44.084 — à — 44139 |à 46086 — 46988 à 46990 — | __ 1498 — 1592 à 1.597 — 1842|à 26890 — 27.167 et 27.168 — 
“44140 — 44181 à 44190 —|46.991 — 46.998 — 47.000 — 47.303 | et 1843 — 1846 à 1.848 — 2.005 | 27.272 et 27.273 — 27.278 et 27.279 


16028 à 46.030 — 46.045 et 46.046 
__ 46.121 — 46.129 à 46190 — 


L 4 
L 4 


47.308 — 47.501 47.507 — 
47.544 à 47.550 — 47.552 à 47.560 
— 47.746 — 47.749 et 47.750 — 

.155 à 47.760 — 47.831 à 47.837 
— 48,441 à 48,447 — 
— 48.598 à 48.600 
et 48.613 — 48.617 

48.699 — 49.031 
.196 — 49.221 à 
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Ë 
> 


Le 
8 


| 

de 
S[S18 

ës 


2. 
5 
sB,Ë 

| 

8 

ë 

& 

8 

É 


1S"s"s 
: 
x: 
bg 
58 
List 
8 
$ 








Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
remboursées. 


Tirage du 29 mai 1945 (14° tranche). 
36.392 à 36.396 — 40.360 
Tirage du 28 mai 1946 (15° tranche). 
29.615 


Tirage du 26 mai 1953 (22° tranche). 
6.281 — 6.549 — 8.438 à 8.440 | 33.544 —— 39.886 à 39.890 — 42.960 


— 15.948 et 15.949 — 25.917 — 


— 45.171. 


Tirage du ler juin 1954 (23° tranche). 


3.368 — 5.153 — 7.768 et 7.769 
— 9.847 — 13.299 — 23601 et 


23.602 — 41.461 et 41.462 — 42.665 
à 42668 — 43063 — 43.561. 


Tirage du 27 mai 1955 (24 tranche). 


145 et 146 — 1233 à 1240 
1456 — 2.161 à 2164 — 2703 


et 2704 — 4948 — 9427 — 
11.213 — 11.216 et 11.217 — 13.151 
à 13.154 — 13452 à 13454 — 
14.089 — 16.289 — 17.360 — 20.225 


et 20.226 — 21996 — 24160 — 


Tirage du 28 mai 
1191 à 1194 -—— 1257 à 1260 
— 1903 — 2.282 — — 4,923 
— 5.221 et 5.222 — 5.329 — 5.506 
à 5.508 — 5.766 — 7.434 et 7.435 
— 8.520 — 8.541 à 8.549 — 12570 
— 13.260 — 13.371 à 13.375 — 


18 
14473 — 16.987 — 16.989 — 
— 20051 — 20611 — 22856 — 
24651 — 24.791 et 24.792 — 26.172 


Tirage du 24 mai 


65 et 66 — 81 à 84 — 171 à 
174 — 358 et 359 — 1214 à 1217 
— 1818 et 1819 — 1993 — 2.131 


— 9.854 à 9.856 — 9.886 et 9.887 — 
9389 et 9.890 — 10.168 et 10.169 
— 10.182 à 10.185 — 10425 et 
10.426 — 10.551 tr" 10.604 et 10.605 


13.346 — 14015 — 14.032 et 14.033 
— 14106 — 14432 à 14434 — 
14490 — 14.529 — 15.130 — 15.190 
— 15.501 à 15.505 — 15.545 

15617 et 15.618 — 15.658 à 15.660 
— 16837 et 16.838 — 16.852 

16.876 — 17.119 et 17.120 — 17.133 
à 17.136 — 18436 à 


T 


1SS1861128] 
NN 


25.123 et 25.124 — 25.141 — 29.671 
— 931012 et 31013 — 32434 à 


— 43206 — 46.591 — 47629 — 
49.542. 


1956 (25° tranche). 


— 26.176 — 29555 À 29.557 
— 94078 à 34080 — 34166 à 
169 — 35899 — 36.798 à 
— 59.147 — 39149 et 
39,341 à 39.324 — 
483 — 39.646 — 59.860 
— 41165 — 41701 — 
955 et 45.956 — 46.768 

— 48.271 et 48.272 — 
et 48.769 — 49.672. 
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47.844 
— 49.359 
49.724 et 





à 2.008 — 2.018 à 2.020 — 2.191 à 
2.195 — 2581 — 2641 — 2.666 
à 2668 — 2.756 — 3.599 et 3.510 
— 4,407 — 4410 — 4856 et 4857 
— 5.252 à 5.254 — 5361 — 5.363 


à 5.660 — 6.309 — 6.347 et 6 348 
— 6.474 à 6.477 — 6.501 à 6.507 — 
6.668 — 6.751 et 6.752 —. 6.758 
— 6.761.et 6.762 — 6.882 et 6.883 
— 6887 — 6931-— 6933 — 
6.935 — 6.901 — 7000 — 7.791 
à 7.198 — 8.031 et 8.032 — 8.035 
et 8.636 — 8.254 à 8.260 — 8.321 
à 8.330 — 8.603 et 8.604 — 8.606 à 
8.610 — 8.681 — 8.797 à 8.800 — 
8.881 à 8.887 — 9001 à 9.004 
— 9.122 à 9.130 — 9.467 et 9.468 — 
0.643 à 9649 — 9.664 à 9.670 — 
9.706 à 9.708 — 9.751 à 9.754 
— 9760 — 10031 — 10.036 à 
10.089 — 10.195 à 10.197 — 10.199 
et 10.200 — 10211 à 10.218 — 


à 10977 — 11055 à 
11.111 à 11.115 — 

— 11201 à 11207 — 11351 à 
11.360 — 11.521 et 11.522 — 11.524 
à 11530 — 11561 à 11570 — 
11.683 à 11.687 — 11.690 — 11.763 
— 11768 — 11805 à 11810 — 
11.932 à 11.936 — 11.938 — 12.024 
— 12027  — 12.341 — 12911 et 
12.912 — 12.919 et 12.920 — 13.004 
à 13.010 — 13.054 — 13.231 à 
13.238 — 13.333 et 13.334 — 13.381 
et 13.382 — 13.395 — 13.397 — 
13.407 — 13.410 — 13.514 à 13518 
— 13.575 et 13576 — 13.693 — 
14.066 — 14.132 et 14.133 — 14.136 
— 14138 et 14.139 — 14274 à 
14.280 — 14.498 et 14.499 — 14.642 
à 14646 — 14648 — 15.211 à 


à 15.307 — 15.310 — 15.381 à 
15.383 — 15.387 à 15.389 — 15.416 
15.448 — 


— 15938 à 15,940 — 15951 — 
15.971 à 15.974 — 16.102 À 16.107 — 
16.148 à 16.150 — 16.151 à 16.157 


16.159 et. 16.160 — 16.251 à 16.260 | et 


— 16.276 et 16.277 — 16.279 et 
16.280 — 16.402 et 16.403 — 16.457 
et 16458 — 16.467 à 16.469 — 
16.705 — 16.761 et 16.762 — 16.598 
et 16.899 — 16.948 à 16.950 — 
17.143 à 17.147 — 17.172 — 17.178 
à 17.180 — 17.721 et 17.722 — 
17.865 et 17.866 — 17.870 — 17.921 
à 17923 — 17925 à 17.929 — 
17.983 et 17.984 — 18.179 et 18.180 
— 18.181 à 18.188 — 18.201 et 
18.202 — 18.341 à 18.350 — 18.361 
à 18.364 — 18.815 — 18.881 et 
18.882 — 18.886 et 18.887 — 19.262 
et 19.263 — 19.601 — 20.141 à 
20.143 — 20.551 à 20.554 — 20.654 


à 22476 — 22578 et 
22.579 — 22.613 à 22.616 —— 22.741 
— 22745 à .22750 — 23.177 — 
23.485 à 23.487 — 23.631 à 23.635 
— 23671 à 23.680 — 24421 et 
24.422 — 24425 et 24426 — 24547 
à 24549 -— 24641 -— 24644 et 
24.645 — 24973 à 24975 — 24.982 
— 24989 et 24.990. 


25.194 — 25371 à 


— 21471 et 27.472 — 27478 et 
27951 — 27.996 à 28.000 


et 28.598 — 28.851 — 28.053 et 
28.854 — 28.871 à 28.875 — 29 103 


et 29.104 — 29.131 à 29.137 — 
30.088 — 30.674 à 30.678 — 30.839 
t 30.840 — 31 31 — 


e 032 à 
31.045 — 31.191 — 31.257 à 31.259 
— 51871 — 514376 — 31,425 et 
31.426 — 31.428 et 31.429 — 31.699 
et 31.700 — 31.921 et 31922 — 
31.924 à 31.930 — 31.990 -— 31.991 
et 31992 — 931995 à 32000 — 
32.070 — 32.230 


à 

34891 à 34.893 — 34.897 — 34.931 
— 34937 — 35.001 — 35007 à 
35.010 — 35.011 — 35.081 à 35.083 
35.131 à 35.138 — 35.312 — 35.320 
— 935.397 et 35.398 — 35.502 et 
35.503 — 35.507 à 35.510 — 25.545 
— 35.694 à 35.697 — 35.751 et 
35.752 — 36.242 à 36.246 — 36.841 
— 36846 et 36.847 — 36.866 à 
36.870 — 37.191 — 37.324 à 37.320 
— 97411 à 37417 — 37.492 et 
37.493 — 37.497 — 37.500 — 57.628 
à 37.630 — 37.776 à 37780 = 
37.836 à 37.840 — 37.947 à 37.950 
— 38.425 38.427 — 38.698 
38.700 — 38.735 et 38.736 — 38.804 
— 38.806 et 38.807 — 38.818 
38.820 — 38.871 à 38.873 — 38.878 
à 38.880 — 39.008 39010 — 


LE 
> 


LA 


AE TR 


— 43.706 — 43.851 à 43.860 — 
43.965 à 43.966 — 44,381 à 44.390 
— 44511 à 44520 — 44599 et 
44.600 — 44,753 à 44,760 — 44,858 
à 44. — 44976 — 44979 — 
45.301 — 45.508 à 45.310 — 45.368 
à 45.370 — 45,449 et 45.450 — 
45.636 — 45.752 à 45.754 — 45,991 
à 45.698 — 46.189 et 46.190 — 
46.311 — 46.313 — 46.320 — 46.321 
à 46.325 — 46330 -—— 46381 à 
46.386 — 46.821 à 46.828 — 46.876 
à 46880 — 46933 à 46937 — 


à | 47-241 et 47.242 — 47.802 et 47.803 


— 48,127 — 48.133 à 48.136 — 
48.218 à 48.220 — 48.242 à 48.248 
— 48.252 et 48.253 — 48.259 et 


49.073 et 49.074 -—— 49.077 à 49.020 
— 49,081 à 49087 -—- 49.325 — 
49.334 et 49.335 — 49.713 à 49.718 
— 49.731 à 49.733 — 49.845 à 





25.384 — 25.413 à 25.417 — 25.793 





25.377 — | 49.347 
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U C L À F' 
SociËré ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000.000 pe Francs 
Suk@s SOCIAL: 35, BOULEVARD DES INVALIDES, PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 54-B 608. 


Obligations de 10.000 F G 0/0 1955. 





LISTE NUMERIQUE 
L° De la série comprenant les 1.556 obligations amerties au qua- 
cree ARS ne eoft de 3 De RO CRE D avec les 1.556 obli- 
gations rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir 
au tr juillet 1959; 
2 Des civiss cute oux Œrapss NÉE En) DORE PRSVeRS 








des obligations non encore présentées au remboursement, 
EEE 
KUMÉROS ANNFES DE REMBOURSEMENT 
9.001 à 10.472 1958 
À 112 à 21.702 199 
48.414 à 49.92 1957 





cé 





————_ 


Les obligations amorties aux tirages des années 1997 et 1958 sont 
remboursables respectivement à 10.563 F et 10.631 F. Celles amorties 
au tirage de l'année 19%9 seront remboursables à partir du 1°" juil- 
Jet 1959 à 10.684 F, primes comprises. 





Er 
Emprunteurs, 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Lévy (Jean-Pierre), né à Choisy-le-Roi (Seine) le 5 avril 19317, 
demeurant 5, rue Jean-Baptiste-Durnas, Paris (17°), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'eflet de substituer à son 
nom patronymique celui de Petit ou subsidiairement celui de Pelveyz. 





M. Narodetzki port Bernard), né à Paris (16) le 7 juin 
4911, demeurant à Paris (7°), 7, rue Cognacq- -Jay, agissant tant en 
son nom personnel qu'au is de son fils mineur, Jean-Franklin- 
André- William, né le 9 actobre 1947 à Paris (16°), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom palro- 
nvmique celui de Narot ou subsidiairement celui de Naraud ou 
Nareau. 


M. Roger-Jean Lévy, de du né à Nancy (Meurthe-et-Moselle) 
le 7 octobre 192%, demeurant à Nancy, 3%, rue Kléber, agissant tant 
en son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Jean- 
Jacques-Guy, né à Toulouse le G février 1947; Marianne-Michelle, 
née à Nancy le 3 janvier 1960, dépose: une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Léry, pour s'appeler légalement à l'avenir Léry au lieu de Lévy. 


M. Hervé de Kerpoisson, né à Saint-Brieuc le 12 mars 1930, demeu- 
rant à Saint-Brieuc, 1, rue des Capucins, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l’eflet d'ajouter à son nom patronymique 
celui de: de la Mariouse. 


M. Jean-Marie Arnion, domicilié à Lyon (Rhône), 5, cours de 
Verdun, représentant la” mineure ce gg À née le 22 juin 
d%1 à Lyon, domiciliée 51 bis, rue rieux, à Lyon, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au nom 
patronymique de la mineure Copin celui de Bouveau. 


M. Tanenzapf (Samuel), né le 6 mai 1900 à Iasi (Roumanie), 
demeurant à Paris, 4, rond-point des Champs-Elysées, agissant tant 
en son nom personnel qu'en celui de son fils mineur, Bernard- 
Michel, né le 18 avril 1954 à Paris, dépose une requéle auprès du 
E es seeaux à l'ellet de substiluer à son nom patronymique 
celui de Natan 


M. Honigbaum (Michel), né à Varsovie (Pologne) le 22 mal 1918, 
naturalisé français par décret en date du 28 avril 1988, demeurant 
à Paris (16°), 78, rue de la Faisanderie, agissant tant en son nom 
pere qu'au nom de sa fille mineure Anne-Béatrice, née le 

) juillet 1%58 à Neuilly-sur-Seine, dépose une requête additionnelle 

auprès du garde des sceaux à l'eflet de substituer au nom patro- 
nymique de ladite mineure celni de Haubouin, et subsidiairement 
celui de Hauchard, ou de Harlange, 





PUBLICITÉ 





CONCERNANT 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
AVIS 
TT, CM EE 
no nai can 
la dévolut AE 2, de la dame Henriette-Julie 7 


épouse Bernaré Kern, décédée en son domicile à Barr le 19 mars 1%5, 
est déclaré nul et sans valeur, en À; - d'une décision du tribunal 


Pour extrait conforme: 





AVIS DIVERS 


SOCIETE GENERALE des EAUX MINERALES de VITTEL 





Assemblée générale ordinaire des actionnaires du 29 juin 19:59. 


Convocation. 


MM. les actionnaires de la Société générale des eaux minérales 
de Vittel, PS anonyme au capital de 1.012.920.000 F, dont 


9.859.975 F de jouissance sont convoqués en assemblée générale 
ordinaire le 29. juin , À quinze uinze heures, à Vittel (salle de bridge 
du casino). 


1° Rapport du conseil d'administration; 

2° Rapports du commissaire aux comptes sur l'exercice 1958; 

** Milation à des pare, cn à bilan et des comptes de l'exercice, 
tion Æ, dividende, quilus aux urs pour l'exer- 


4o Election "a commissaire aux comptes et de son suppléant; 
5e Approbation des opérations soumises à l'application de l’article 40 
la loi du 24 juillet 1867. 


Pour assister à l'assemblée, les ires d'actions au porteur 
doivent déposer, cin urs au mo avant la réunion, leurs titres 
ou le récépissé de 4. Lu titres + pe une banque, un établis- 
"He de crédit ou n agent de 

ne r+ —- ré. — A 
sur At 


reçus à l'assemblée 
on de leur identité. 


Le conseil d'administration. 


























Groupement pour la Reconstitution du Patrimoine Natioual 


SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
AU CAPITAL DE FORMATION D& 200.000 F 


Srècs soctAL: 95, AVENUE pu Mae, À PARIS 
+ R, C.: Seine ne 375881 B. 





E SPORE RUE à 2 he), 
baies" : y 5 7" ès tranche) 


Quatrième amortissement. 





IL sera édé le 30 juin 4259, à sel heures, au siège de VUnion 
industri de crédit pour la reconstitution, rue Lamennais, à 
gr À au tirage au sort d'obligations devant -être rermboursées 
au L 








— — 
——— —————— 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000.000 pe Francs 
280, pouL&vARD SAINT-GERMAIX, PARIS 
R. C.: Seine ne 54-B 9417. 








Avis aux porteurs d'obligations, 











Espèce 
Portel 
Portel 
Avanc 


Débiteu 
Compte 
hameau! 


| Ë 


ft! 


Fonds 
Fonds 


Fersen 

diflér 
Fonds 
Trésor 
Caisse 
Trésor 
Trésor 
Fonds 


Obligat 
Obligat 
Bons à 
Oblicat 
c 7 
om 
Provik 
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BILANS 





CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


19, AUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 





Situation au 28 février 1959. 
ACTIF 









es en caisse et à la Banque de France........... 27e 1 He . MES Sd becbodécceceoccéèe M 
FoPholeuille des OMEtB-ressmmenerernerenrnnnener nntmennnnnt sossssssrensnse 

Portefeuille des titres... CCELELELELEEEEESESS DPPPEEELILE pe 

Avances sur s rnnnnn . 


dunts .- 
Carre ohioua d'améllerstion de 


PPPTILTILILITIILLILELLELLELLLLLLELEE LEE 





PTT LIT LLLL LIL EEE LE 


Lu un 4 too rntin nant AR sut 46. “33. 3 654.720 
Fi l'Etat n + 06.807 (  46.791.390.923 


Qu ne ee à Dot 00 A 621936 FT 


capital social et et réserves 
| Ordinaires. ef Dont 1.350.105.000 à Tétat d'actes PE. 
prod ” entrepreneurs nt gén. 20 


47.305.700.523 








DPPECETELE _596. 191. 


1 
….. -008. 1.28 .097.426 
... 5 _ : @ 





DE a js a 1 aa dan coéiain a. 


PPETITII LILI LLLLLES [TTTLLLLELLLLL | 


Dont 71.839. d06 à l'état ‘d'actes conditionnels. 
consolidables 


000 

000 

646.426 

Court terme. LENS cndidenddsoveebes sde cebovesse des cos... 67.200.000 

$ 357.016.818 
Amélioration 

& 4 de l'habitat. } Crédits r des entrepreneurs .... 853.000.000 


2.210.016.818 / 4.292 -601.176.297 


Logements ordiaaires vs 160. 776. 200.888 
Î Logements économiques et ai bat “ Wénitié 


_ 
= tion de 
4 3 D Di. ist sde chébe tie sssossosss  14.297.524.681 1.145.807.322.530 


Crédits cousolidables du ( Logements ordinaires... 445.191.808.000 
Péours (opérations lies). ( familiaux .…........ . 500.688.535.000 


Opérations diverses sur fonds de développement économique et social.. dns ne nement nome osese 5.709.265. #71 

APP TITEITIIT EL snorcesssrosssbomssmesssnenersesnnssessse 5.001.054 

lRRRIRLLELLRLILLLE) lÉLELILLLELLLLLLLELLLLE) 161.6099.329. » 
1 87 


ses 
ne 211.185.852. 567 





Emprunteurs, 











.. PERL LLILLILITT LLLILLELILILLLILLLLA) 421. 
et social. PRET ILIILILLL TE) ms... 43.688 
et sur ressources diverses. ..........e 4.685. 


PRELIIIILILILIILILLILLLILLELEELELELEELELLLELELLLLLILLE) ss... .. 








Débileurs divers... PPPPPPPETITILITI LEE TELE ELEL PPPPREETELILILITTCELELELEE css.sssssse 
Comptes d'ordre et divers...s.ss.mensersenmmensennenesertee ss... POP TETE TEL IS ITILI ELLE CEE ELEC EEEEEEEEEEEEEEE ccsssees 
hamen PPPPPETT TILL LE CT LE TELE TL ELLES L ELLES LS PPLILIT. PETETTLLLE PPETIL PPTETITET TT ELITE LIT ETELEZTELLEL TITI IL LILI L I LL) 7 


..... .….. PPPPETETITITLLILELLLELETEIILLLILLISILLLLLL LIL LLLLLLLLLLLL LL LL) 








#3 «2 

SÉs2re 
BSERze 
265352 


> 1.410.682. 105.308 


6.701.627. 509 
13.408.861 .190 
2.091.558. 230 


LI #43. 315.571.:88 





Déptts de fonds en comples coNrants.s..s.-snnennes ces onsemmmnnertenternrttre se... nsc ne onmenssns mens seems ess sonne tone s es 


PPPRPPET TITI ICE TEL ET EEE EEEEECE …. ae 29 12200000 006 ARS RARIPAN SA" Sn Sssr séét ess 


Correspondants cocéobédosedoncéee-“ssrsattéeccsnen20020000000009 Rae 
Compte des ‘départervents ébèee Stade Stosrtosctnebtesstses 
Fonds national d'amélioration de Phnhlat séésnsomsne ssomoose seen) Réserves 3.416.265. 105 


Fonds forestier matiomal.......s.sssssenemesensentenensensese ccootme clos rbseseresesssesossde se bohopcessse che cyiènese so osesessssnsésesse EPDECECEPEEECEES 


356.032.380 
3.345. 705.380 





CETETELLLIELE .… PPRTELIETELELLILLLLELLELELELELELE) 


Réalisés et réalisntion. ........ssmmmrmsmmsmssens 
Autres que les À j'état d’ 3 À conditioanels (prèts du Crédit foncier 
prêts spéciaux + crédits consrlidabies du Sous-Comptoir des entre- 


Réalisés et en realisation... D odoennoucéesèeses 

éciaux cons | 4 l'état d'actes conditioaneis ‘prêts du Crédit foncier 
et crédits consolidables du Sous-Compteir des entre- 

aus csnssmensss sens cosese se: sas ee neS sense nano 


Sur prêts aux collectivités publiques.. csccrsssonsdésnescesenssssobendese dettes sesesessssesseses Dbocisomalotecseteobs 


Fonds de garantie des sd. — spéciaux à la stelrenties sono onosssrancesecs sers... ve éosoossèe sssssosessosossssoses PRPPPPET EEE TEE ELLE TLITIL LILI EC EEECECE 
résor public: son compte avance de 3 milliards (convention du 8 décembre 4996) ...........smssmssensensss soénnsseosnssessssssssense cssssssosses 


2.080.733. — 


9.258. 402.6 968.352. 427.902 


Sur prêts 
Sersemenls Spée À | ve me 
diflérés. 


PPFPTTILILILLIELLILELEELLLELELE) PRTETETILILILIITELLLELLLLLLILELE CERETLELE) ..... 


T 
Cause solidation motilisetion des crédile à moyen terme... vunnnas na se se à 
Trésor aires: soa RÉ Zn de 4 milliards 500 milices (convention des 2? et 29 juillet 4952)............ snnnnnsssnn sens sense ssessenssssnsne « 


Trésor chérifien: son compte avance de 1 4 millierd (conventions de décembre 1954 et de septembre-ectobre 


Ponts de développement économique et ES À LU Re UY 
Obligations {oneibreg.….."mmérem) À déduire: primes à amortir. 
, Montant «a r circulation... 
Obligations communales, ...ssssomcssmmomsenenemmenmumnenenmnnnnse A déduire Primes à amertir..…. 
Bons à lots en cireulation. ......sessmsmmmmmmcmmetenesssense ms « ET RER eee ce ns haies ottinitiedesess 
Obligations et bons à lots à rembourser, intérêts, icis et dividendes échus à payer 
Créditeurs di Ladesdasues cocvesmcsssssoopadesssscssnssesbesssessessesssceseese 
Comptes d'ordre KL. ibn soeccesese Droite cencoseñebesasee 
Ra ne prorisins lon ce cocosespunep este vocoonts 
Capital PRPTTET TT ET TT TE TTL TILILIILELEZELLLL LLLLLLLLLLLLLSS LS 


Résultats PPEPTE TE TT TT TT TT TT TT TT LILI LE TETE ELLE LELL ELLE ELLE EL LS LS 







CETELIIILIILIITLIILLLLELLLILILLELILILLLLLL LL ELLE) 









PÉTELILETILITIILIILLLELLIILLLLLLELLELELLELELLLE) 


PPPPTEILLILELELELETELLLELELELELELELELCELELELELELELE ELLES EEE SERRES 








70. 162.055.357 


4.915.533.919 
1.425.516. 
105.607.859. 209 
4.195.053. 868 
895.110.588 


50.225.558 .:08 
124.078.527.508 


3.852. 157.834 
1.213. 740.628 
5.400.000. 000 


1.543.315.571.738 
—— À 





HORS my 27 


Engagements mobilisation d'eflets représentatifs rédits À court et à moyen ferme...........................ssins b-cécmcéssscre 
2 j [7 pe go icireulant sous 1 du D 'Crédit toucier de France........…. gsvovtsenes Maine enéoes ot 


de et 
(Dont 808.402.250.000 F d'effets du Sous-Comptoir pour lesquels l'engagement de consolidation en prêts est inscrit au bilan.) 


105.999.1 #4 
854.341. 777.419 





Certifé conforme aux écrilures : Le Gouverneur, Avfonar Bosssanp. 
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4 23 mai 4959, Déclaration à la préfecture de police. Amicale de 
anciens du de de Paris, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901.) 


——- 


4% von! 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. Phote- 

Club semurois. But: dtvooppemee de la technique et de l'art 
\holographiques. Siège sucal: Photo-Ciné-Club seruurois, rue des 
inneries, Semur-en-Auxois (Côte-d'Or). 





12 mal 1959, Déclaration à la préfecture de Marseille. Camp musical 
et des arts et contre d'accueil oulturel Provence-Méditerranée 
(C. M. P. M.), musique, théâtre, danse, arts, But: vacances de 
musique et d'art réservées aux jeunes et étudiants musiciens et 
artistes. Siège social: maison de l'Association générale des étudiants, 
415, lu Caneblère, Marseille. 


ne 


43% mai 1959, Déclaration à la préfecture de la Charente, Comité 
des têtes de NanClars. But: en accord avec le conseil municipal, 
organisation des fêtes nationales et publiques en général, théâtre, 
auditions musicales, bals, circuits cyclistes, séances de cinéma, etc., 
à son profil et au profit des œuvres sociales. Siège social: mairie 
de Nanclars. 

PE 


14 mal 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Club des 
supporters « Allez Crusnes ». But: encouragement aux sports en 
général, et en particulier le foatball, Siège social : cercke des 
employés de la S. A. E., Crusnes (Meurthe-et-Moselle). 


44 mat 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. Centre 
d'études techniques agricoles Champagne ardennaise, Cauroy- 
Hauvine. But: fournir à ses membres les moyens de faciliter a 
estion de leur exploitation et d'améliorer la rentabilité de leur 
ravail par une application judicieuse des progrès techniques et 
des méthodes d'organisation, Siège social : mairie de Cauroy 
(Ardennes), 





45 mal 1959, Déclaration .à la sous-préfecture de Douai. Association 
des amis de la oulture et du folklore polonais, But: pratique et 
popularisation de la musique, de la littérature, des chants et des 
danses folkloriques. Siège social: café Joufrenau-Mamour, route de 
Rieulay, Somaln (Nord), 


45 mai 1959. Déclaration À la sous-préfecture de Cherbourg. L'Avenir 


du val de Saire. But: éducation populaire de la jeunesse d’Anne- 
ville-en-Saire. Siège social: mairie d’Annevillen-Saire (Manche). 


19 mal 1959. Déclaration À la sous-préfecture de Chinon- Cantine 
scolaire de Brehemont. But: faciliter la fréquentation scolaire des 
classes pabines de Brehemont, Siège social: mairie de Brehemont 
(Indre-et-Loire). 


19 mat 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes, Centre 
d'études techniques agricoles de Marig adenae. But: vulgari- 
salion agricole, Siège social: au domicile de M. Pierre Deborde, 
Marignac (Charente-Marilime). 





20 mal 1959, Déclaration à Ja sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Aéro-Club des Pyrénées, But: pralique de la navigation aérienne 
et du pilotage. Siège social: villa Bel-Abri, avenue de Mazères, 
Montrejeau (Haute-Garonne). 


20 mal 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Amicale 
montocaidienne. But: tout ce qui tend à la formation physique, 
intellectuelle et morale de la jeunsese et l'organisation des loisirs. 
Siège social: presbytère de Montchaude (Charente). 


D 


22 mal 159. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue. Association Saint-Augustin. But: création et fonctionne- 
ment d'œuvres d'éducation et d'œuvres hospitalières, telles e 
maisons de retraite pour personnes âgées. Siège social: école Notre- 


Dame, à Villeneuve (Aveyron). 


22 mal 1959. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Comité des 
fêtes de Vigoux. But: organiser des fêtes dans la commune, Siège 
social: mairie de Vigoux (Indre), 





22 mai 1959. Déclaration À la prélecture de Versailles. Association 
sportive de la Ruohe. But: pratique de la danse rythmique et du 
tennis. Siège social: 253, Grande-Rue, à Garches. 





régiment groupement 
Est-Seine. Bul: maintenir, développer, resserrer les liens de cama. 
raderie, d'amité, d'entraide et de solidarité nés au sein du régi- 
ment de sapeurs-pompiers de Paris. Siège social: 17, avenue Louis. 
Blanc, la Varenne, 





23 mal 1959, Déclaration à la préfecture des Landes. Association 
des parenis d'élèves du collège de jeunes filles d’Aire-sur-l'Adour. 
But: amélioration du travail scolaire et sauvegarde de la santé des 
élèves. Siège social: collège de jeunes filles d’Aire-sur-l'Adour, 





25 mai 1%9. Déclaration à la prélecture de la Mayenne. Association 
centre d'études tech de But: fournir 
à ses membres les moyens de faclliter la gestion de leur exploi. 
tation et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une application 
udicieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. 
siège social: mairie de Bourgon. 





26 mai 1959, Déclaration à la gen de Besançon. Groupement 
d du bâtiment et travaux de 


Besançon et 
du Doubs. But: étudier; promouvoir et participer à la coordination 
de tous re de construction. Siège social: 26, rue de la 

e, 


Prétectur sançon. 





26 mai 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
favoriser la consommation des textiles et synthétiques 
A. F, C. O0. T. A. S.). But: coordonner toules opérations pour le 
éveloppement de la production et de ia consommation des textiles 
artificiels et synthétiques. Siège social: 55, rue La Boétie, Paris. 


26 mai 1959, Déclaration à la préfecture de Besançon. Association 
régionale d'urbanisme Franche Comté-Beltort. But: étudier et pro- 
mouvoir des programmes d'urbanisme et de construction dans la 


région Franche-Comté-Beltort et, pour en faciliter la réalisation, 

coordonner les — 4 à mettre en œuvre en appelant les services 

et organismes publics et privés compétents à rer à la réali- 

ee de ces programmes. Siège social: 26, rue de Ja Préfecture, 
sançon. 








26 maj 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Association 
Maison de retraite Sacré-Cœur. But: soutenir par tous moyens 
matériels et moraux l’hospice du May-sur-Evre et ses pensionnaires. 
Siège social: hospice du May-sur-Evre (Maine-et-Loire). 





28 mal 1959. Déclaration à la pee d'Auch, Groupement de 
productivité de et communes environnantes. But: 
var les exploilants en vue de vulgariser les moyens de pro- 
uction susceptibles d'améliorer la rentabilité des exploitations afin 
de retenir les jeunes agriculteurs à la terre. Siège social: mairie 
de Puycasquier. 





Espace, association fiction d' Aix-en- 
Provence. But: développement dans la ville d'’Aix-en-Provence et 
dans sa région de l’anticipation scientifique et de vulgarisation 
scientifique. Siège social: café Leydet, 55, cours Mirabeau, Aix-en- 
Provence (Bouches-du-Rhône). 


28 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
de science et d' 





28 mal 1959. Déclaration à la préfecture de Sejne-et-Oise. L'Eveil, 
bientaisance ééducation des enfants déf- 


association pour la r 
cients mentaux. But: création de cours, écoles et tous centres 
d'enseignement théorique ou pratique pour enfants déficients men- 


n 
taux. Siège social: 1, rue Beauregard, Poissy 





28 mai 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. Ass- 
des vieux des faibles et 


civils (section de Pierrefonds de la des vieux 
travailleurs). But: aide morale aux vieux travailleurs et coordination 
de leurs efforts pour l'amélioration de leur sort. Siège social: mairie 
de Pierrefonds (Oise). 


ls 





29 mai 1959. Déclaration A la prélecture de la Charente. Club de 
constructeur But: entrainement 


a 
aux sports aériens en construisant ses avions. Siège social : aérodrome 
de Bel-Air, Angoulème, 





29 mal 1959. Déelaration à la sous-préfecture de Fougères. Associs 
tion des chasseurs de Saint-Jean-sur-Couesnon, But: organisation de 
la chasse et repeupemenit. Siège social: mairie de Saint-Jean-sur- 
Couesnon (Ille-et-Vilaine). 





29 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Aubusson. Comics 
de t: favoriser et développer les 
verses branches de l'agriculture par l'amélioration Ve og des 
rocédés d'exploitation sol et des méthodes d'élevage et per 
‘organisation de concours d'animaux, de produits, de culturaux 
etc., d'expositions et de démonstralions de maté agricole, les 
uns et les autres dotés de prix en argent et de récompenses hon® 
rifiques. Siège social: mairie de Bellegarde-en-Marche se). 
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da de la Seine-Maritime. Cercle 
mai 1 Dé les Et enseignement au Judo. Siège soul: 





Déclaration à la sous-préfecture de Bastia Assooiatien 
5 le 40) (Corse But: organisation et coerdination de ja 
iense des intérêts raux, mMOTAUX, pi — et matériels des 


agriculteurs d'Or . Siège social: ‘Ortirorio (Corse). 





re de Tarn-et-Garonne. Les 


+909. Déclare Déclaration à la 
#0 mal But : permettre la réception des 


TA de gr — À st e de La Dune (Tarn-et-Garonne) 
et saint-Martin (Tara). Siège Laguépie: 





an mai 1959. Déclaration à Ja sous-préfecture de Béziers. 
Athietio-Club. But: éducation ve de la jeunesse. Siège sucial: 
cat de la Fraicheur, roule de Béziers (Hérault), 





s mai 1%9. Déclaration à la LL crea de la Flèche. Union 
ve de la Chapelle-d'Aligné. But he du football-association 


et de tous autres Sports. Siège social: école de garçons, la Chapelle- 
d Aligné (Sarthe). 





20 mai 1959. Déclaration à la la préfecture de Tulle. Syndicat d'ini- 


tiative de Seïlhac, But: favoriser le tourisme et le commerce locei. 


Siège social: maîrie de Se 





30 mai 1959, Déclaration à la préfecture de T'Isère, Association des 
familles de -lsmier. But: défense des intérêts cm et 


Saint 
moraux des families. Siège social: matrie de Saint-Ism 





20 mai 1959. Déclaration à la préfecture de la Somme. €lwub artis- 
tique de Picardie. But: £ au sein de l'association les per- 
saines exerçant une activité artistique ; créer entre tous les artistes 
un mouvement d'entraide et selidarité mutuelle. Siège social: 
36, rue Caumartin, Amiens. 


te juin 429. Déciaration à la pocine des Landes. Fédération 


iandaise des centres d’intormaiion et de vulgarisation agricoles. Bu! : 
assurer la formation crenrvd et humaine du monde rural 


par des causeries, nces, de films, démonstrations 
et essais culturaux, visites ations, journées R Le. 
ps concours agricoles, etc. social: mairie de 

arsan, 





47 juin 1959. Déclaration à la pniecture de la Vendée. Entente 
sportive agesinate. But: pratique des exercices pns siques, et nolam- 
meut du football. Siège social: 9, rue de Nanles, Aizenay. 





de juin 1959. Déclaration à la pré re de la Loire. Centre culturel 
stephanots. But: diffusion de la ; détection et encouragement 
des initiatives artis s locales, cohectives ou individuelles, recon- 
hues de qualité; ét sement d'un plan d'équipement culturel de 
k ville de Saint-Etienne. Siège social: mairie de Saint-Etienne. 





17 juin 1959. Déclaration à la spncure de la Loire, Loisir shéntube, 

section de Saint-Etienne. But: dével des en, les loisirs rour les jeunes 

-… du milieu populaire 12, rue Descours, Saint- 
renne. 





1# juin 49%, Déclaration à la sous-préfecture d'Fpernay. rm 2 
ment des entreprises de 46. €. €C.). But: resserrer 
lens entre les adhérents et iorer les sta de travail, Siège 
Social: 12, rue Montarlot, Epcraay 





tT juin 195. nt ed LA . la + de Bellort. Pétanque-Club 
beftortain. But: . Siège social : bar de 
l'Ftoile, 129, avenue Nan sute 





17 juin 1959, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Amicale de 
Frevoyance des commerçants et artisans de la 

de Toulouse (A, P. ©. A.). But: s des ts sociaux des 
Commerçants et artisans qui dent 2 adhérents. Siège social: 
bis, rue du Rempart-Salnt-Etienne, Toulouse. 





1" juin 1959. Déclaration à Ja parce de Tulle. Comité départe- 
menial d' économique et de productivité de la Corrèze. 


+ étude æ toutes questions fropres Àimaler et et sociales 
mise en œuvre des moyens 
Er de, À tm et 
s tin s'étend à toutes les bran- 
w- de l’activité écenomique, à Siège social: préfecture de la Corrèze, 





Siège social: centre d 
Beaumont-sur-Oise (Seine-et-Oise). 





ter juin 4959. Déclaration à la ture de police. Les Camarades 
de ve favoriser et développer le - 
6, rue Lejemptel, Vincennes. 





2 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Association 
pour la la gestion des risques sociaux de Champagne. Bui: étudier 
et mettre en œuvre tout Eure de prévoyance au Thérant, du LE 
ue adhérents. Siège social: 58, rue de Talle 

(Marne), 





2 juin 195%. Déclaration à la so rétecture de Grasse. Lions-Club 
de Cagnes-sur-Mer, Yence et -Paut. But: développer les rela- 
tions et l'amitié entre ses membres; solidarité et raide sociale. 
Siège social: la Résidence, Saïnt- Paul (Alpes Maritimes). 





2 juin 49%. Déclaration à la prétecture de la ge Centre d'études 
agricoles de Yenne. But: fournir à ses membres les 
ens d’améliorer la rentabilité de leur exploitation par le progrès 

tec nique. Siège social: mairie de Yenne. 





2 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. L'Amicale 
malesherboise, But: organisation d'un territoire de chasse; répres- 
sion du braconnage, repeuplement du gilier et destruction des 
nuisibles. Siège socia]: inairie de Malesherbes (Loiret). 





2 juin gp" Déclaration à la préfecture de Pau. Comité officiel 
des têtes d’Artigueloutan. But: organisation des fêtes, des maniles- 
tations, et d’une manière générale des festivités populaires sur 
le territoire de ia cemmune d'Artigueloutan. Siège social: mairie 


d'Artigueloutan. 


2 juin 1%59. Déclaration à Ja ses - de | Yonne. Association 
du ctocher d'Héry 


tes amis , fe hery, à veiller à la 
conservation et mise en —-# Fe Taie , du, 48 de vue 
spirituel, historique, artistique, elc. siège social 


2 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 

anciens à amis des écoles publiques de Cuinochy. Lui; 
activités éducatives, récréatives et sportives. siège social: muirie de 
Cuinchy (Pas-de-Calais). 





2 juin 1959, Déclaration à la préfecture de la Charente, Amicale des 
es me mn d'Afrique du Nord en Charente, But: créer et 
entretenir des relations amicales entre ue ses membres: délendre 
les intérêts de toutes les familles v" iées en Charente; cnfin, 
créer un service social. ge social : -restaurant Feyrier, place 
de la Bussatte, Angouléme 





2 juin ne ee à agro à la préfecture de la Gironde. Svndicnt de 
défense des ntérêts des sinistrés de la Gironde. But: détendre les 
intérêts des pe viticulteurs, arboriculleurs ou de toute 
autre personne ayant souscrit un emprunt de sinistré aurrès des 
caisses régionsles de crédit agricole. siège social: 6, rue Poquelin- 
Molière, Bordeaux. 





2 juin 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
artistique de Marseille, La But: émuletion culturelle 
et organisation de manilestations artistiques. Siège social: 3, boule- 
vard des Rossignols, Marseille. 


2 juin 1959, Déclaration à la préfecture de ice. À. F. D. À. 6, C. 
sso9tation je re | dns 


{a française de déiense des artistes sotistes. 

et chefs d'orchestre). But: défendre les artistes solistes, composi- 
teurs et chefs d'orchestre français dans l'exercice de leur profes- 
sion pour ee. leurs titres Ag dr la considération qu'ils méritent. 
Siège social: 6, rue de l'Isly, Pa 





2 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. Omnium sportif 
Tunzini, But: pratique du football, athlétisme, natation, culture 
physique, basket-ball. Siège social : %, rue Cardinet, Paris. 


SRE de cn in ttipélodue de Congièqee. temns 


en CES But: 

perpétuer le" sauvent des. marre de à à dérision par ‘érection 
un monument sur le quai la gare de Compiègne où furent 
embarqués 48.000 patriotes à destination des camps de con.æntration 
Ts Siège social: hôtel de la sous-préfecture de Compiègne 





3 24e 1959. Déclaration e la ecture de la Seine-Maritime. Footbaft- 
Club de ent et-pratique du foutball. Siège 


Deville, But: 
soclgl: 41, rue Jean- Jaurès, Deville lès Rouen. 
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3 juin 4959. Déclaration à la prélecture de Périgueux. Comité 
de Boulazac 


d'or anisation des têtes de la commune € . But: organiser 
hr différentes têtes de la commune. Siège social: mairie prinei- 


pale de Bouiazac. 





uin 1959. Déc!aration à la préfecture d'Alger. Amicale des anciens 


vd AT 

iciers d'indochine. But: grouper tous les anciens policiers d'Indo- 
nine, d'Algérié et du Sahara et contribuer à la defense de leurs 
intérèts matériels et moraux, et porter aide et assistance à ses 
membres. Siège social: cercle des policiers de la circonscription 


algéroise, rue du Docteur-Trabut, Alger. 





& juin 1959. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Société d'équitation 
bressane. But: pratique de l'éducation physique et des sports, et en 
particulier de l'équitation. Siège social: rue Jules-Ferry, à Bourg. 


4 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Montpellier. Association 
dite Etoile sportive montaudoise. But: pratique de tous les sports. 
Siège social: chez M. Capelle, poissonnier, Montaud. 








4 juin 1959. Déclaration À la préfecture de Vaucluse. La Boule &lacée. 
+ pratique du jeu de la pétanque. Siège social: café de l'Hôtel-de- 


Ville, sorgues,. 





4 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Comité d'in- 
térêt local de Valbertrand, Montserrat, Mon Paradis et la Baucaire. 
But : déiense des intérêts généraux des quatre quartiers. Siège social : 
bar du Centre, avenue Charles-Dantelme, Valbertrand, Toulon (Var). 





5 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Cercle ée 
Saint-dean-de-Malbosc. But: association paysanne du quartier, siège 
social: quartier Saint-Jean, Grasse (Alpes-Maritimes). 


5 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Lyon. Club sportif vernal- 
sonnais. But: pratique de l'éducation physique et des sports. Siège 
social: mairie de Vernaison. 


5 juin 1959. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Comité | 
temental du tourisme. But: favoriser et coordonner toutes initiatives 


pouvant concourir ‘au déveloprement du tourisme dans la Sarthe. 
Siège social: préfecture de la Sarthe, le Mans. 


6 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Association 
régionale pour l'étude et la recherche scieniifique. But: diflusion 
de travaux scientifiques et recherches et gestion d'un centre régio- 
nal. Siège social: 22, rue des Templiers, Reims (Marne). 


6 juin 1959. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, Pour 
le renouveau des traditions régionales et la défense des droits et des 
libertés de l'homme. But: maintenir, développer et propager les prin- 
cipes des traditions régionales et dans le cadre des droits et des 
libertés de l'homme. Siège social : 21, route nationale, Beaulieu- 


sur-Mer. 





MODIFICATIONS 
12 mai 1959. Déclaration à la préfecture de Tiaret, La Coopérative 
scolaire du collège de Tiaret change son titre, qui devient Coopé- 
rative et association culturelle du collège de Tiaret. Siège social: 
route du Stade, Tiaret, 





L 
12 mai 1959. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. L'Amt- 
cale des médaillés du travail change son titre, qui devient: Amicale 
des médaillés d'honneur du travail de Nice et des Alnes-Maritimes, 
et transière son siège social de chez M. Marius Rapello, 2, avenue 
Auguste-Bercy, Nice, au 1, rue Rossini, hôtel du Louvre, Nice, 


3 mai 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. L'Association 
interusines de la vallée du Théraïn change son titre, qui devient: 
Association des utilisateurs du Thérain. Siège social: groupement des 
industriels de la région de Creil, 47, rue Victor-Hugo, à Creil (Oise). 





15 mal 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Œuvre de la 
Colonie enfantine de l'union syndicale des ouvriers, employés et 
techniciens du bâtiment des travaux publics et matériaux de 
construction de la région parisienne (Seine, Seine-et-Oise, Selne-et- 
Marne) change son titre, qui devient: Colonie de l'union syndicale 
du bâtiment des travaux publics C. G. T., et transfère son siège 
Ne 3, rue de la Grange-aux-Belles, Paris, au 3, rue du Châäteau- 
u, Paris. 





16 mail 1959. Déclaration à la préfecture de police, Le Comité de 
petrensge des apprentis et des enfants employés dans l'industrie et 
e commerçe des cantons d'Asnières et de Clichy change son litre, 
qui devient. Comité de patronage de la professionnelle 
dans les Cantons d'Asnières et de Clichy. Siège social: 4, rue du 
Ménil, Asnières. 





25 mai 1959. Déclaration à la préfecture de Laval, L'Association des 
parents d'élèves de l'école ée de filles de Beaulieu-sur-Oudon 
change son titre, qui devient: Association des parents d'élèves de 
l'école privée mixte Beaulieu-sur-Oudon. :::: 
social: école privée mixte de Bvaulieu-sur-Oudon. 


LU 


25 mai 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Union géné. 
raie des à et grands infirmes de France et Union française, 
federaiion du transfère son siège social du château 
de Vassal-Monfoyer, à Auzeville, à la cité Roguet, bloc ne 7, Touluuse 





L 
27 mai 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Association pour 
l'expansion de la pensée et de la culture francaise change son 


titre, qui devient: français d'étude et d'information cuitu. 
ne et Siège social: 417, boulevard Saint-Germain, 
aris. 





28 mal 1959. Déclaration à la préfecture de police. ke Cat-Club de 
Paris et des provinces françaises transfère son siège social du 16, rue 
des Marronaiers, à Paris, au 247, rue de Vaugirard, à Paris, 


29 mai 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Association des 
parents d'élèves du lycée du coùrs de Vincennes transfère son siège 
social du 120 bis, rue Haxo, à Paris, au 45, rue de la Plaine, Paris. 





30 mai 1959. Déelaration à la préfecture de police. Le Comité des 
amis de la paris-Nice-Rome transfère son siège 


en du 44, rue de la Chayssée-d'Antin, Paris, au 61, rue La Fayette, 
ar 


30 mai 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse, L'association 
Les ers d' ransfère son siège social du 23, cité 
Nouvelle, 


oulouse, au 6, rue Marc-Sangnier, Toulouse. 





4er juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. Le Souvenir de 
la Ste D. 1. T. (division infanterie ) transfère son siège 


social du 55, avenue George-V, Paris, au 31, avenue Pierre-lr-de- 
Serbie, Paris. 





2 juin 1959. Déclaration à la yréfecture de police. L'Amicale des 
médicales de France transfère son siège social 
du 28, rue Serpente, Paris, au 10, rue de Lancry, Paris. 





2 juin 1959. Déclaration À la préfecture de police. L'Unlon pour la 
grecs et la défense des droits des auteurs et compositeurs, dite 
. D, D. A. C., change son titre, qui devient nationale 
pour la protection défense des auteurs et des compo- 
siteurs, dite U. N, P. D. A, C. Siège social: % rue du Helder, Paris 


4 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Alliance fran- 
Çaise de jeunesse chrétienne féminine, comité national, change 
son titre, qui devient Cadettes jeunes ainées de l'alliance des 
équipes unionistes de France. Siège social: 47, rue de Clichy, Paris. 


5 — 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Relms. Le Club 
de Reims transfère son siège social du 15 boulevard de 
la Paix, Reims, au 60, rue Camille-Lenoir, Reims ( 


). 





5 juin 1959, Déclaration à la préfecture de l'Ain. L'Association 


familiale ouvrière de Bourg change son titre, qui devient Asso. 
ciation syndicale des fam de l'Ain. Siège social: 1, place 
Edgar-Quinet, Bourg. 





Rectificatif au Journal officiel du 413 mal 41959: page 49%6. 
2 colonne, 12 insertion. Comité , Siège 
social, au lieu de: « 222, rue du Faubourg-£aint-Honoré », lire: 
« 8, rue Danton, Paris », 


mÿ 





DISSOLUTIONS 





documentation Dissolution 
du centre. Siège social: hôtel du Rectorat, 5, cité de la Traverse, 
Poitiers. 


29 mai 199. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Centre de 
7 de Poitiers. 








ASSOCIATIONS ETRANCERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999.) 





5 mal 1959. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
Ballet-Cilub de 


gistrée à la préfecture de police lé 4 juin 41959, 

But: réunir dans un but amical et culturel les amateurs de 
ballet et les artistes de la danse. Siège social: 252, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris, 


Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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